


A nos amis lecteurs, 

Avec ce numéro double, de 48 pages, Inprecor/ 
Intercontinental Press va suspendre pour la durée du 
mois d'août sa publication. 

La prochaine édition paraîtra le 12 septembre. 
Depuis un an, Inprecor/Intercontinental Press 

s'est transformé, afin de fournir à ses lecteurs et aux 
militants une couverture plus riche de l'actualité inter· 
nationale. Sur les sujets importants, nous avons corn· 
mencé à publier des dossiers plus complets, comme 
celui·ci sur les luttes ouvrières en Pologne. 

Pourtant Inprecor a dû faire face à certaines diffi· 
cuités financières. Les hausses des coûts de fabrication 
(surtout le papier et les tarifs postaux qui ont presque 
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doublé) nous ont imposé une modification de la formu· 
le et une augmentation longtemps différée du prix. 
Nous avons dû choisir un caractère plus étroit (corps 9 
au lieu de corps 10) qui, en restant de lecture aisée, per· 
met de gagner, avec une nouvelle maquette, 30 pour cent 
de la pagination pour la même quantité de texte. 

C'est ainsi que ce numéro double de 48 pages corres· 
·pond à un 60 pages selon l'ancienne formule. 

L'effort qui a été fait depuis un an, pour augmenter 
la diffusion régulière d 'lnprecor/Intercontinental Press, 
et surtout le nombre de ses abonnés devra être poursuivi 
et accentué à la rentrée. Nous ne doutons pas de votre 
aide pour réussir. 

A bientôt, L'équipe d'lnprecor 
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Dossier Pologne 

Le plus grand mouvement de grève depuis 1945 

L E 1er juillet 1980, en introduisant une hausse 
des prix de la viande, la bureaucratie polonaise 
a mis le feu aux poudres. Immédiatement à 

Ursus, près de Varsovie, dans le combinat de machines 
agricoles, les Ateliers mécaniques Ursus, des arrêts de 
travail eurent lieu. L'entreprise a, il est vrai, une tra· 
dition déjà ancienne de luttes contre les hausses de prix 
et les manœuvres bureaucratiques pour faire payer la 

du centre de la Pologne à suivre l'exemple des ouvriers 
du littoral. 

Dans les jours qui ont suivi, de nombreuses au· 
tres usines ont arrêté le travail. Partout, les grévistes exi­
geaient l'annulation de la hausse des prix et des aug­
mentations de salaires. Le mouvement a touché, jus­
qu'au jour où nous écrivons, près de quarante entre­
prises. Dans le lot, une dizaine de très grandes concen· 
trations ouvrières, employant comme Z.M. Ursus, l'acié· 
rie Huta Warszawa ou l'entreprises automob:le FSO 
Zeran de Varsovie, entre 10000 et plus de 20000 
ouvriers. 

crise à la classe ouvrière : en juin 1976, ce furent les 
travailleurs d'Ursus et de Radom qui obligèrent le 
gouvernement à annuler la hausse du prix de la viande; 
en décembre 1970, Ursus fut l'une des rares entreprises 

Cyril SMUGA 

Arrivée au pouvoir à la suite 
des grèves de la côte baltique, en dé­
cembre 1970, obligée finalement en 
février 1971 d'annuler la hausse des 
produits · alimentaires qui avait dé­
clenché les grèves des chantiers navals, 
par une grève massive des travailfeuses 
du textile de Lodz, l'équipe Gierek 
(Premier secrétaire du Parti ouvrier 
unifié polonais, POUP) avait des 
marges de manœuvres fort réduites. 
D'une part, l'insuffisance notoire de 
la production agricole nécessitait une 
forme de rationnement pour répon­
dre aux exigences du marché, ce qui 
n'était pas possible du fait des pro­
testations ouvrières ; d'autre part, les 
augmentations de salaires, consenties 
en décembre 1970 et en janvier 1971, 
aggravaient encore les tensions du 
marché : l'inexistence de produits de 
consommation durable faisait que les 
travailleurs utilisaient leurs gains sala­
riaux pour augmenter leur consom­
mation alimentaire. 

Crédits tout azimut et 
forte croissance 

Dans cette situation, confiante 
dans la pérennité du «boom» écono­
mique capitaliste du début des an­
nées soixante-dix, la bureaucratie a 

lancé le pays dans une course à l'in­
dustrialisation. Par dizaines de mil­
Hers, furent achetées à l'étranger des 
licences dans le but de moderniser 
l'industrie polonaise. Simultanément, 
le marché intérieur a été approvision­
né grâce aux importations, tant ali­
mentaires que de biens de consom­
mation durable , achetés en Occident. 
Des milliards de dollars d'emprunts 
furent contractés auprès des banques 
capitalistes. Le développement de la 
production et des exportations polo­
naises était sensé permettre un rem· 
boursement rapide des emprunts et 
faire de la Pologne un partenaire 
commercial à la hauteur de son déve­
loppement industriel. 

Par contre, toutes les conces­
sions que la bureaucratie a dû faire 
en janvier 1971, en ce qui concerne 
le «dialogue» avec les travailleurs, 
leur participation au contrôle de la 
production et à la mise en valeur de 
leur créativité, furent systématique­
ment défaites. Un exemple : alors 
que Gierek fut obligé de laisser faire 
des élections libres dans le syndicat 
du chantier naval Adolf Warski de 
Szczecin - et que des militants du 
comité de grève ont accédé aux res­
ponsabilités tant localement qu'au 
niveau régional, une politique systé­
matique de répression/intégration 
dans l'appareil fut menée à leur égard. 
Bogdan Golaszewski fu t assassiné le 
10 août 1970. Edmund Baluka, inté­
gré dans l'appareil, coupé des siens, 
fut licencié après avoir voté contre le 
rapport moral au congrès national 

des syndicats (il était le seul...), et 
finalement poussé à émigrer. En fé­
vrier 1976, un autre membre du co­
mité de grève, Ulfik, mourut après 
~.~ae LtHitative de meurtre contre lui... 
A aucun niveau la bureaucratie n'a 
voulu céder ne serait-ce qu'une par­
celle de son pouvoir. Le slogan était : 
«Produisez, consommez, nous ferons 
le reste h 

La crise économique capitalis­
te, le rétrécissement du marché qu'el­
le a provoqué et l'exacerbation de la 
concurrence qui a suivi, coupa court 
aux rêves du développement des ex­
portations. Les produits polonais, 
en dehors des produits des chantiers 
navals, bien que peu chers, n'é­
taient pas fiables, leur niveau tech­
nologique était incomparablement 
inférieur à celui des produits oc­
cidentaux. Par contre, la très forte 
croissance de l'éconmie polonaise 
(entre 10 et 15 %) durant plu­
sieurs années provoqua une accé­
lération incontrôlée des importations. 
En 1976, l'endettement vis-à-vis de 
l'étranger atteignait 12 milliards de 
dollars, équivalent d'une année d'ex­
portations. Simultanément, la crois­
sance de la production agricole, n'é­
tait que de l'ordre de 3 à 4% par an. 
Et la peur de nouvelles grèves a fait 
que, sans possibilités de contrôle na­
tional, les bureaucrates locaux aug· 
mentaient les salaires de façon impor­
tante :entre 1970 et 1976, les salaires 
moyens d'ouvriers industriels ont plus 
que doublé . Les tensions du marché 
alimentaire s'aggravèrent d'autant. 

3 



Le premier «non» des 
travailleurs 

~n juin 1976, lorsqu'il fut clair 
que la politique du développement 
industriel accéléré n'avait fait qu'ac­
croître les tensions diverses et que la 
crise économique du capitalisme 
n'était pas un phénomène passager, 
les autorités tentèrent un nouveau 
tournant. Ce fut la hausse des prix 
des produits alimentaires de 100 à 
150% et la grève à Ursus où les tra­
vailleurs coupèrent la ligne de che­
min de fer Poznan-Varsovie, et à 
Radom où le siège du comité local 
du POUP fut brulé. La grève se géné­
ralisa à l'ensemble du pays, provo­
quée autant par la hausse, qui fut 
annulée au bout de deux jours, 
que par la répression contre ceux de 
Radom et d'Ursus. 

Incapable de mener une autre 
politique, la bureaucratie ne put que 
défaire ce qu'elle avait fait faire : 
dans tout le pays, une «manœuvre 
économique>> fut introduite : il s'agis­
sait de stopper les investissements qui 
pouvaient encore l'être (en pratique, 
tout ce qui n'était pas considéré com­
me prioritaire, même si pour achever 
les travaux il ne manquaient plus que 
quelques semaines ... !), de réduire 
drastiquement les importations afin 
d'utiliser les ressources ainsi dégagées 
pour payer la dette extérieure ( condi­
tion sine qua non pour avoir de nou­
veaux prêts) et d'achever certains in­
vestissements considérés comme stra­
tégiques. En fait, les pesanteurs loca­
les et les erreurs de planification pro­
voquèrent la continuation des inves­
tissements dans l'industrie lourde au 
détriment de ceux dans les transports, 
la production électrique, l'industrie 
fourragère et la transformation des 
produits agricoles. 

Bilan de faillite 

Après la course effrénée aux li­
cences occidentales (1), ce fut le man­
que de pièces détachées, de matières 
premières, etc. Ensuite, l'arrêt de la 
construction de plusieurs centrales 
électriques et, notamment, de l'im­
mense complexe de Kozienice qui 
devait, à lui seul, assurer l'approvi­
sionnement en énergie électrique 
d'un quart du pays; au même mo­
ment, on achevait la construction 
d'un des plus grands complexes sidé­
rurgiques en Europe, Huta Katowice 
- grand consommateur d'énergie -
et d'autres investissements du mê­
me type, ce qui a produit un impor­
tant déficit en électricité. En 1976, 
la Pologne se suffisait en énergie 
électrique et même en exportait vers 
les pays voisins. Aujourd'hui, en uti-
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lisant ses installations à pleine capa­
cité, il en manque plus du tiers ! 
Conséquence : quasiment toutes les 
entreprises sont débranchées un jour 
par semaine ou par quinzaine ! 

Enfin, les inondations du prin­
temps 1979 et celles de cet été n'ont 
pas été provoquées par le Bon Dieu -
comme tente de le faire croire la 
bureaucratie -, mais bien parce 
que, «manœuvre économique» obli­
ge, «Om> n'a pas considéré comme 
prioritaire l'entretien des digues de 
protection et la régulation des 
fleuves. Dans un pays, au climat 
tempéré, plat, le prix à payer est 
lourd : en 1979, on parlait d'un 
tiers de la Pologne «sous l'eau», cet 
été rien ne garantit que le désastre 
sera moindre. Le manque à gagner,· 
en ce qui concerne la production 
agricole et la réparation des entre­
prises «sous l'eau», s'élévera, sans 
doute, à plusieurs dizaines de mil­
liards de zlotys (2) ... Il en a été de 
même lorsque les chutes de neige, 
phénomène assez fréquent en Polo­
gne, avaient paralysé le transport et la 
production d'énergie dans l'ensemble 
du pays durant les premières semai­
nes de janvier 1979. Il n'y avait pas 

assez de réserves de charbon et de 
fuel, pas assez de matériel pour dé­
blayer la neige qui recouvrait les 
voies férrées, pas assez de produits 
chimiques pour la faire fondre ... 

C'est, avec ce bilan désastreux 
de ses dix dernières années de règne 
et alors que l'endettement à l'étran­
ger dépasse les 18 milliards de dollars, 
que l'équipe Gierek a décidé d'aug­
menter les prix de la viande de 70 à 
80 %. En catimini, sans annonce offi. 
cielle, et dans certaines régions du 
pays seulement, prudence oblige ! 
Cette hausse a été d'autant plus dure­
ment ressentie par les travailleurs 
qu'elle touchait les produits jusqu'a­
lors vendus à des prix dits <mor­
maux», ceux d'avant 1977, date à 
laquelle la bureaucratie a créé un 
réseau parallèle de distribution de 
viande et de dérivés de la viande dans 
des magasins «commerciaux» affi­
chant des prix de 100 à 150 % plus 
élevés. Seuls les buffets d'entreprises, 
dans le réseau <<normal», étaient 
encore à peu près approvisionnés. La 
hausse n'a été annoncée que le 
lendemain du 1er juillet date à 
laquelle plusieurs entreprises étaient 
déjà en grève (3). 

LE MOUVEMENT DE GREVES LE PLUS LONG ET LE PLUS 
MASSIF DE L'HISTOIRE DE LA POLOGNE POPULAIRE 

Mardi 1er juillet, la grève à dé­
buté aux Ateliers mécaniques Ursus, 
grand complexe de production de 
tracteurs et de machines agricoles, 
employant quelques 14000 ouvriers. 
Le lendemain, dans l'entreprise POL­
MO de Tczew, à une vingtaine de ki­
lomètres de Gdansk, les 3 500 travail­
leurs ont arrêté la production. Il en 
fut de même à WSK Mielec et à 
WSK Swidnik, deux fabriques d'a­
vions et de matériel de communica­
tion, employant chacune plus de 
10000 personnes. A Gdansk, le dé­
partement K1 du chantier naval dé­
brayait et les ouvriers d'ELMOR, en 
grève également, envoyaient une dé­
légation à Gierek. A Varsovie et dans 
la région, c'était, outre Ursus où la 
grève se poursuivait, le complexe si­
dérurgique, Huta Warszawa, et le dé­
partement des lampes pour télévi­
seurs noir-et-blanc de l'entreprise 
POLKOLOR Zelow, près de Piasecz­
no. Les ateliers d'entretien des 
tramways de la rue Kaweczynska, 
après avoir élu une délégation en 
assemblée générale, annonçaient une 
grève pour le 7 juillet si la hausse 
n'était pas annulée. Enfin, à Srem, la 
fonderie du trust Cegielski stoppait 
le travail les 2 et 3 juillet. 

Partout, au bout de deux jours, 

directement intégrée au salaire. Simul­
tanément, entre le 4 et le 7 juillet, 
l'augmentation des prix était annulée. 

Cette première vague de grèves 
était caractérisée partout, sauf à 
POLMO de Tczew et à Cegielski de 
Srem, par un degré d'auto-organisa­
tion inconnu en Pologne depuis la 
grève des chantiers navals de décem­
bre 1970-janvier 1971. A Ursus, dans 
trois départements, des commissions 
ouvrières, élues par l'ensemble des 
travailleurs et animées par des mili­
tants de l'opposition, furent consti­
tuées. Ailleurs, c'était l'élection de 
comités de grève ou de délégations 
pour négocier avec la direction. 

(1) Pour ne citer qu'un exemple, le 
département de production navale, 

celui des chemins de fer et celui du bâti­
ment, achetèrent chacun une licence de 
moteurs électriques semblable, qui pour 
les équipements de navires, qui pour les lo­
comotives, qui pour les machines de chan· 
tier. Chaque moteur est produit à quel­
ques exemplaires par mois alors que l'achat 
d'une seule licence aurait permis de déve· 
lapper une production massive, tant pour 
le marché intérieur que pour l'exportation. 

(2) Monnaie polonaise. 

les travailleurs obtenaient une aug- (a) 

mentation de salaire de l'ordre de 7 
Voir à ce sujet les déclarations du 
«KOR>> du 2 et du 11 juillet, pu-

à 10 %, soit sous forme de prime, soit bliées ci-après. 



Partout, «grève» signifiait occupation 
de l'entreprise, méthode classique, 
connue dans les années trente sous 
le nom de «grève polonaise». 

La deuxième vague 

, Obligée de reculer, la bureau­
cratie ne s'avouait pas vaincue. Le ~ 
juillet, l'augmentation des prix était 
à nouveau introduite dans presque 
toutes les régions du pays. Et ce fut la 
deuxième vague de grèves, plus mas­
sive bien que moins organisée. C'est 
que la répression qui s'était abattue 
sur les dirigeants, réels ou présumés, 
des grèves de 1970-1971 et 1976, in­
citait les travailleurs à la prudence. A 
la question : «Qui vous représente ?» 
dans plus d'un cas, l'assemblée géné­
rale répondait d'une seule voix : 
«Nous sommes tous nos représen­
tants !». Les 9, 10 et 11 juillet, la 
grève toucha la brasserie de Lezajsk, 
l'entreprise Zamech de Elbag,AGRO­
MET de Poznan et à Varsovie, l'en­
treprise de matériel de télécommuni­
cation, l'usine Swierczewski où une 
assemblée générale, après avoir 
élue une délégation et menacé de 
faire grève, les travailleurs ont obtenu 
une augmentation de salaire de 10 %, 
la fabrique de montres électroniques, 
Wawel, et celle de réfrigérateurs , Me­
ra, près de Varsovie. 

Enfin, ce fut le tour de FSO 
Zeran où sont produites les voitures 
FIAT-Po/ski, le «Billancourt polo­
nais, qui emploie plus de 20000 tra­
vailleurs. Le vendredi 11, la direction 
annonce des augmentations de 
de 10 % et renvoie les travailleurs 
chez eux : «Les congés commencent 
le 14 juillet au soir, partez plus tôt h>1 
s'entendent-ils dire. Rien à faire, ils 
reviendront le samedi occuper l'usine 
pour que l'augmentation concédée 
sous forme de prime soit intégrée au 
salaire. Ils l'obtiendront ~ 

D'autres entreprises font grève, 
suivant l'exemple de ceux qui ont ga­
gné 10 %. L'opposition regroupée au­
tour du Comité d'autodéfense sociale, 
KOR et de sa cheville ouvrière, le 
bulletin bimensuel, Robotnik (l'ou­
vrier), qui popularise de toutes ses 
forces; les radios étrangères, émet­
tant en polonais, reprennent les in­
formations parues dans la presse oc­
cidentale, dont celles parues dans 
Rouge, n'y sont pas pour rien. Par­
tout, les travailleurs savent qu'il est 
possible de gagner. Des grèves repren­
nent dans certaines entreprises qui 
ont déjà débrayé dans les premiers 
jours de juillet, notamment à Ursus 
et à WSK Swidnik où ils obtiendront 
15% d'augmentation. 

A Zyrardow, entre Lodz et 
Varsovie, la majorité des grosses boî­
tes est en grève : les ateliers de répa-

ration des machine-outils, Polar-re­
wena, les producteurs de vodka de 
Palmas, la fabrique des cuirs et peaux, 
Syrena et trois grandes entreprises 
textiles : Zaklady Lniarskie, Zyara­
dowskie zaklady tkanin technicz­
nych, et Stella. Dans cette dernière 
qui emploie une majorité de femmes 
dont de nombreuses mères céliba­
taires, un comité de grève clandestin 
est créé. Le KOR organise des collec­
tes pour permettre à la grève de tenir. 

La seule grève où le syndicat 
officiel, en tant que tel, a joué quel­
que rôle, est celle de WSK Swidnik : 
craignant que la répression s'abatte 
sur leurs délégués, les ouvriers ont 
exigé et obtenu que le conseil syndi­
cal les représente aux côtés des délé­
gués durant les négociations avec la 
direction. 

La grève générale de Lublin 

Dès le 9 juillet, un certain nom­
bre de grèves ont démarré dans les 
entreprises importantes de la ville. 
C'est le cas dans la fabrique de ca­
mions de Lublin, dans la chaussure 
chez Buczek, aux abattoirs, dans l'en­
treprise qui produit des balances et à 
AGROMET. Dans au moins deux en­
treprises, dans l'usine de préfabri­
qués pour le bâtiment et chez les 
cheminots, des comités de grève ont 
été formés. 

Les cheminots exigaient des 
élections libres dans le syndicat, l'aug­
mentation des allocations familiales 
jusqu 'au niveau des allocations que 
touchent les militaires et la police 
de sécurité, une prime «spéciale 
anniversaire» , des samedis libres (4) , 
une augmentation égale pour tous 
de 1200 zlotys, l'interdiction de 
l'entrée des flics sur le terrain de 
«l'entreprise» et la sécurité garan­
tie pour les grévistes. Les reven­
dications du bâtiment étaient si­
milaires : allocations familiales, abro­
gation du réseau des magasins «com­
merciaux», augmentation horaire 
égale pour tous de 5 zlotys. 

L'arrêt des trains, suivi- par la 
grève des transports en commun mu­
nicipaux a entraîné la grève de toutes 
les entreprises de la ville. Pendant 
quelques jours, il n'y avait pas de 
pain, les boulangers s'étant joints au 
mouvement. La situation a été consi­
dérée suffisamment grave pour que 
les autorités réquisitionnent l'armée 
pour assurer le transport et l'approvi­
sionnement de la ville. Cependant, en 
dehors de l'arrestation pendant 48 
heures de six militants de l'opposi­
tion, nous ne connaissons pas de cas 
de répression. 

La bureaucratie a reculé, an­
nonçant même, dans la presse, que 
les «exigences des travailleurs étaient 
justifiées» . Dans une lettre du Bureau 

(4) En Pologne, un samedi par mois est 
chômé, mais pas dans les transports. 
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politique du POUP, publiée par l'or­
gane local, Sztandar Ludu, les bu­
reaucrates ont néanmoins mis en gar­
de contre «les inquiétudes que susci­
tP.nt les arrêts de travail chez nos 

amis et alliéS)) , Tout le monde a com­
pris : «L'URSS - dont la frontière 
est à peine à 50 kilomètres de Lublin 
-veille.)) 

L'OPPOSITION AU RENDEZ-VOUS 

Dès le 2 juillet au soir, le KOR 
- qui est apparu comme le principal 
groupe d'opposition - diffusait un 
court communiqué relatant les grèves. 
Les militants du KOR et de Robot­
nik, lorsqu'ils n'étaient pas présents 
dans l'usine, se rendaient sur place 
vérifier les informations reçues sur les 
grèves et distribuer la déclaration ain­
si que le numéro 56 de Robotnik, pa­
ru le 1er juillet, à la veille des grèves. 
Une permanence téléphonique était 
assurée dans plusieurs appartements 
de Varsovie. Le KOR informait quo­
tidiennement la presse étrangère sur 
les grèves, ne donnant que les infor­
mations qu'il avait pu vérifier. 

Le 11 juillet, une nouvelle dé­
claration était prête, suivie le lende­
main du numéro 57 de Robotnik qui 
la publiait ainsi que des articles rela­
tant le déroulement des grèves con­
nues à ce ce moment, présentait les 
revendications avancées et les formes 
d'organisations. Un article à part 
décrivait, de façon détaillée, l'expé­
rience d'Ursus, la plus avancée selon 
les militants de l'opposition. 

Le KOR s'engageait à venir en 
aide aux travailleurs réprimés pour 
cause de grève et commençait à col­
lecter un fond de grève pour certai­
nes entreprises. 

Simultanément une série de re­
vendications immédiates (5) furent 
publiées parmi lesquelles il faut noter 
l'introduction au rationnement de 
la viande, seule façon égalitaire, selon 
le mouvement, de répartir la pénurie .• 
(En l'absence d'un contrôle populaire 
et vu l'inégalité des revenus et des 
pouvoirs, le rationnement en stimu­
lant le marché noir, risque d'avoir les 

effets opposés.) Interrogé par nous au 
téléphone, Jacek Kuron, un des 
principaux animateurs du KOR, 
déclarait : «Nous pensons que, dans 
cette vague de grèves, nous pourrons 
gagner en expériences, populariser -
ce qui est le plus important -les ex­
périences les plus avancées. Et, com­
me nous nous attendons à un «au­
tomne chaud», nous pensons que cet 
automne nous arriverons à générali­
ser l'auto-organisation de l'ensemble 
de la société mais, en premier lieu, 
celle des travailleurs. (6))) Le chemin 
parcouru par le KOR, né en septem­
bre 1976, est énorme : il a aidé les 
travailleurs réprimés et est, aujour­
d'hui, capable d'organiser les travail­
leurs les plus avancés, de populariser 
les luttes, même s'il reste un mouve­
ment hétérogène dont les options po­
litiques contradictoires aboutissent 
souvent à des compromis ambigus (7). 

Organisation pragmatique dont 
l'idéologie est confuse (mais être 
marxiste dans un pays où les travail­
leurs font massivement grève contre 
un gouvernement qui se prétend 
«marxiste)), n'est pas un réflexe évi­
dent !), penchant tantôt vers l'église 
lorsque celle-ci montre sa force, tan­
tôt vers la paysannerie, comme 
lors des grèves du lait en 1978, le 
KOR s'est, cette fois-ci, orienté vers 
le soutien à la classe ouvrière. Seul 
parmi les divers groupes d'opposi­
tion, il a été capable de le faire. Et 
aujourd'hui par le biais de Robotnik 
- bulletin bimensuel tiré à 30 000 
exemplaires et dont le KOR veut 
tripler le tirage d'ici l'automne - il 
incarne la mémoire collective de la 
classe. D'un groupe de «patronage)) 
intellectuel, il s'étend vers réseau 
d'ouvriers combatifs. 

LA GRANDE PEUR DES BUREAUCRATES ET 
LA CRISE QUI APPROCHE 

La réaction de la bureaucratie a 
été, dès le début, de reculer face à 

, la classe ouvrière organisée et soute­
nue (et informée régulièrement) par 
l'opposition. Les directions des entre­
prises ont partout accepté de discu­
ter avec les grévistes, signant là où les 
travailleurs l'exigeaient des engage­
ments à ne pas réprimer les grévistes. 
Les premiers jours, les prix ont valsé 
sous les coups de butoir du mécon­
tentement ouvrier. Partout, les tra­
vailleurs ont obtenu des augmenta­
tions de l'ordre de 7 à 15 %. Et là où 
les organisations créées pendant les 
grèves voulaient se maintenir, la bu­
reaucratie n'a pas été capable de s'y 
opposer. 
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De répression, en dehors de 
quelques arrestations d'opposants 
pendant 48 heures - fort nombreu­
ses - point ! La milice a même reçu 
une circulaire la mettant en garde : 
«Ne vous montrez pas en uniforme 
près des usines, à fortiori lorsqu 'elles 
sont en grève. Ne faites pas circuler 
de cars dans les environs de ces entre­
prises. Si, lors des pillages de maga­
sins, vous devez intervenir, faites le vi­
te et dans le calme. Ne le faites, en au­
cun cas, s'il y a risque de bagarre ! )) 

Simultanément, des brèches 
sont apparues dès les premiers jours 
dans le monolithisme de l'appareil. 

Par exemple, Stanislaw Kania, mem­
bre du Bureau politique, a prononcé à 
Gdansk devant les cadres du parti un 
discours mettant implicitement en 
cause la direction actuelle et se po­
sant en candidat au pouvoir. Le parti 
ne contrôle plus la crise de l'écono­
mie. Il ne connaît ni la production 
réelle ni les dépenses- toutes les sta­
tistiques sont fausses- et même l'ap­
provisionnement en pain n'est pas ga­
ranti pour les prochains mois ! Le ré­
dacteur en chef de Polityka, hebdo­
madaire central officieux du POUP, 
après avoir félicité les réussites de 
la politique étrangère de Gierek, a 
brossé un tableau de la situation éco­
nomique sombrement réaliste, met­
tant en cause les méthodes du pou­
voir actuel. Dans un autre article, il 
n'a pas manqué de rappeler sa fonc­
tion de député «élu du peuple)), alors 
que l'hebdomadaire n'a pas l'habitu­
de de rendre compte des débats de la 
Diète. Les «dauphinS)) fourmillent ! 

Si, de concession en conces­
sion, la bureaucratie a réussi, semble­
t-il, a arrêter la vague de grèves en 
cours, notamment grâce aux départs 
en congés payés, la crise a toutes les 
raisons de rebondir cet automne. D'a­
bord, parce que les hausses de prix 
- celle déjà entrée en vigueur et les 
autres, inévitables en particulier sur 
le marché libre - vont réduire à la 
portion congrue les gains salariaux 
obtenus. Ensuite, parce que les tra­
vailleurs, conscients de leur force, 
vont s'opposer de plus en plus à la 
gabegie bureaucratique. Enfin, parce 
que les réformes réclamées par une 
partie des tenants du pouvoir, ris­
quent fort de ressembler à un plan 
d'austérité déguisé. 

Les travailleurs connaissaient 
déjà l'incapacité des bureaucrates à 
gouverner le pays. Ils mesurent au­
jourd'hui leur faiblesse. Le dévelop­
pement de l'auto-organisation ouvriè­
re, même sous la forme syndicaliste 
des commissions ouvrières ou des dé­
légués d'atelier, ne manquera pas de 
poser le problème du droit des tra­
vailleurs à contrôler la gestion de 
leurs entreprises. De là à revendiquer 
l'autogestion, démocratiquement 
centralisée pour l'ensemble de l'éco­
nomie, il n'y a qu'un pas. En Pologne, 
maillon le plus faible de la chaîne 
bureaucratique, la crise ne fait que 
commencer. 

Le 21 juillet 1980 0 

(5) Voir la déclaration du «KOR» du 
11 juillet, publiée ci-après. 

(6) Voir interview à «Rouge» publiée 
dans le numéro 928 du 18 juillet 80. 

(7) Voir «<nprecor» numéro 59 du 19 
septembre 1979 : «Voyage à l'inté­

rieur de l'opposition polonaise». 



Dossier Pologne 

Déclaration du KOR du 2 juillet 1980 

L E 1er juillet une augmentation 
importante du prix de certai­
nes qualités de viande et char­

cuterie a été introduite. Etant donné 
qu'il n'y a pas eu de communiqué offi­
ciel annonçant cette hausse, la socié­
té ne connaît ni son étendue, ni son 
taux. On sait seulement que, dans les 
boucheries et dans les buffets d'en­
treprises, les marchandises vendues 
jusqu'alors aux prix de marché, ont 
été vendues aux «prix commerciaux» 
(1), c'est-à-dire deux fois plus cher. 

Nous savons qu'apprenant l'aug­
mentation des prix, les ouvriers 
de trois entreprises de Z.M. Ursus se 
sont mis en grève. Au total, sur les 
17 000 travailleurs de Z.M. Ursus, 
40 % ont pris part à la grève jusqu'à 
aujourd'hui. Les grévistes exigent 
l'échelle mobile des salaires pour com­
penser l'augmentation des prix et 
avancent des revendications liées aux 
conditions de travail et aux salaires 
dans les diverses entreprises : le tri­
plement de la prime pour les travaux 
effectués dans des conditions nuisi­
bles pour la santé, 10 % de prime 
pour le travail de nuit, etc. 

Les grèves durent de deux à 
plusieurs heures. Elles s'interrompent 
durant les discussions avec la direc­
tion qui s'engage à prendre en consi­
dération les revendications et à don­
ner une réponse ultérieurement. La 
direction s'engage par écrit à ne pas 
réprimer les grévistes. Ces engage­
ments sont remis aux représentants 
des grévistes. A Z.M. Ursus, la grève 
se poursuit toujours dans le secteur 
du montage et dans celui des roues 
dentées. 

Le 2 juillet à Tczew, une grève 
a commencé dans l'entreprise produi­
sant des accessoires automobiles 
POLMO. Toute la première brigade a 

fait grève et, à 14 heures, la deuxiè­
me brigade a également commencé la 
grève. L'entreprise emploie environ 
3 500 travailleurs. Les grévistes exi­
gent une augmentation des salaires 
compensant la hausse des prix. 

Nous recevons des informa­
tions sur les grèves dans d'autres en­
treprises mais, pour le moment, nous 
ne pouvons les vérifier. 

La façon dont l'augmentation 
des prix a été faite montre, une 
nouvelle fois, le mépris de la société 
et de ses droits. La crise économi­
que dure depuis plusieurs années dé­
jà. Les autorités d'Etat n'ont rien fait 
pour améliorer la situation du pays. 
Elles rejettent les conséquences de 
leur incapacité sur la société. L'aug­
mentation des prix, sans une réfor­
me économique et sociale générale, 
n'améliore rien. 

Le Comité d'autodéfense socia­
le, KOR, exprime son entière solida­
rité aux grévistes et appuie leurs exi­
gences. Nous soulignons, en particu­
lier, notre soutien à la revendication 
d'échelle mobile, ce qui peut, au 
moins en partie, arrêter la paupérisa­
tion de la société qui s'accentue. 

Nous exigeons une information 
complète sur l'actuelle hausse des 
prix. Nous exigeons la publication du 
bilan alimentaire (production, con­
sommation, commerce extérieur, au­
tres dépenses). Nous exigeons une in­
formation complète sur l'étendue des 
protestations ouvrières. Nous met­
tons en garde les autorités de la Ré­
publique populaire de Pologne de­
vant l'irresponsable provocation de la 
société, qui peut mener à une catas­
trophe nationale. Nous appelons à 
mener des négociations sérieuses avec 
les représentants, indépendants, élus 
démocratiquement, des travailleurs. 

Nous nous adressons aux ou­
vriers de toute la Pologne. Nous met­
tons en garde devant les formes de 
protestation qui pourraient être uti­
lisées par les autorités pour provo­
quer des émeutes. La forme de lutte 
ouvrière la plus efficace pour les in­
térêts des travailleurs et de toute la 
société, et surtout la moins dangereu­
se pour toute la nation, est l'auto-or­
ganisation au sein des entreprises, 
l'élection de représentants ouvriers 
indépendants pour qu'ils présentent, 
au nom de tous les travailleurs, les 
revendications, mènent les négocia­
tions avec les autorités, dirigent l'ac­
tion ouvrière de façon responsable 
mais résolue. Les travailleurs doivent 
être conscients que seule l'action so­
lidaire peut donner des résultats posi­
tifs. Avant tout, il ne faut pas per­
mettre que les autorités commencent 
une quelconque persécution des gré­
vistes et des dirigeants ouvriers, réels 
ou supposés. 

Nous nous adressons à l'en­
semble de la société pour qu'elle ap­
puie solidairement les exigences ou­
vrières. 0 

Varsovie, le 2 juillet 1980 
Comité d'autodéfense sociale, KOR 

(1) Les <<Prix commerciaux» ont été in-
troduits, en 1977, dans un certain 

nombre de magasins. Il s'agissait de con­
tourner l'engagement pris par le gouverne­
ment, au lendemain de la grève générale de 
juin 1976, de ne pas augmenter les prix. 
En principe, ces magasins devaient vendre 
la viande et la charcuterie de meilleure qua­
lité. En fait, ce sont les seuls magasins où, 
sauf dans les conditions exceptionnelles 
quand la bureaucratie «fait un geste» (à 

la veille de Noël par exemple), on peut trou­
ver la viande et la charcuterie. Les prix pra­
tiqués y sont lOO à 150 %plus élevés que 
ceux pratiqués parles boucheries ordinaires 
qui, elles, ne sont pas approvisionnées. 
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Dossier Pologne 

Déclaration du KOR du 11 juillet 1980 

L E 1er juillet, une forte hausse 
du prix de la viande et de la 
charcuterie a été introduite. Le 

2 juillet, au cours du journal télévisé, 
le vice-président de Spolem (2) a of­
ficialisé la hausse qui ne touchait plus 
qu'une partie des articles augmentés 
la veille. Le 4 juillet, dans diverses ré­
gions du pays, dans les buffets d'en­
treprises (3) et dans certains magasins, 
on a vu le retour aux anciens prix 
pour quasiment tous les articles 
augmentés trois jours auparavant. 
Dans d'autres régions, par contre, les 
nouveaux prix ont été maintenus 
dans les buffets et les magasins. Les 
jours suivants et jusqu'à ce jour, la 
valse des prix a continué. Par exem­
ple, dans le buffet d'entreprise de 
l'aciérie Huta Warszawa, le 1er juillet, 
les nouveaux prix ont été introduits; 
le 3 juillet entre 7 et 12 heures, les 
anciens prix étaient en vigueur entre 
12 et 14 heures, ensuite les nou­
veaux à partir de 14 heures le 3 et 
durant toute la journée du 4, on est 
revenu aux anciens prix, puis du 
5 jusqu'à ce jour, ce sont les nou­
veaux prix qui sont appliqués. 

Le 9 juillet, a eu lieu, à Varso­
vie, la réunion de la direction centra­
le du Parti et des gestionnaires de l'é­
conomie. Le maintien de la hausse 
des prix a été confirmée mais pour 
moins de produits que ce qu'avait an­
noncé le vice-président de Spolem 
(deux qualités de viande, le lard, 
certaines volailles et conserves). Pour 
l'année prochaine, une hausse des 
retraites dites de «l'ancien porte­
feuille» (4), une augmentation subs­
tantielle des allocations familiales et 
une hausse des plus bas salaires ont 
été annoncées. 

Les autorités retirent la hausse 
des prix, l'introduisent à nouveau 
puis la réduisent, promettent la haus­
se des salaires, le tout sous la pres-
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sion des protestations ouvrières, des 
revendications appuyées par des me­
naces de grève et par des grèves. 

Actuellement, nous possédons 
des informations sur les grèves dans 
14 entreprises (5) : l'aciérie Huta 
Warszawa, l'entreprise automobile 
FSO à Varsovie, Z.M. Ursus près de 
Varsovie, WSK Mielec, WSK Swidnik, 
POLMO à Tczew, POLCOLOR Ze­
low à Piaseczno près de Varsovie, 
ZELMOT à Varsovie, le combinat 
de construction de Rzeszow à Da­
browa Gornicza, les abattoirs de 
Grudziadz, le département K 1 des 
chantiers navals de Gdansk, l'entre­
prise Rosa Luxembourg de Varsovie, 
KAMET de Poznan, Cegielski à Srem. 

Dans cinq entreprises, les tra­
vailleurs ont exigé l'ajournement de 
la hausse de prix, dans huit, une aug­
mentation des salaires, dans une au­
tre (FSO), une hausse des salaires et 
une baisse des prix. Partout où les 
travailleurs ont exigé l'augmentation 
des salaires, la direction s'est engagée 
à les augmenter. 

Dans trois départements de Z. 
M. Ursus, des commissions ouvrières 
ont été créées. La direction s'est en­
gagée, par écrit, à ne pas réprimer les 
grévistes. Les travailleurs exigent l'é­
chelle mobile des salaires. 

(2) «Spolem» est la cooperative qui 
contrôle la plupart des magasins ali­

mentaires de l'ensemble du pays. 

( 3) Dans certaines entreprises, les buf· 
fets vendent également des biens de 

première nécessité, dont la viande et la 
charcuterie. Les prix pratiqués y sont ceux 
du réseau ordinaire (voir note 1). Ils sont, 

Les grèves continuent dans 
tout le pays. Dans la déclaration en 
date du 2 juillet (6), nous écrivions : 
«Le comité d'autodéfense sociale, 
KOR, exprime son entière solidarité 
aux grévistes et appuie leurs exigen­
ces. Nous soulignons en particulier 
notre soutien à la revendication d'é­
chelle mobile... La forme de lutte 
ouvrière la plus efficace pour les 
intérêts des travailleurs et de tou­
te la société, et surtout la moins 
dangereuse pour toute la nation, est 
l'auto-organisation au sein des entre­
prises, l'élection démocratique de 
représentants ouvriers indépendants 
pour qu 'ils présentent, au nom de 
tous les travailleurs, les revendica­
tions, mènent les négociations avec 
les autorités, dirigent l'action ouvriè­
re de façon responsable mais résolue. 
Les travailleurs doivent être cons­
cients que seule l'action solidaire 
peut donner des résultats positifs. 
Avant tout, il ne faut pas permettre 
que les autorités commencent une 
quelconque persécution des grévistes 
et des dirigeants ouvriers, réels ou 
supposés. 11 

La politique irresponsable d'in­
vestissements menée au cours des an­
nées soixante-dix, la politique agrico­
le qui a conduit à la crise de l'offre 
des produits agricoles, tout cela a 
créé une véritable catastrophe écono­
mique. Un des facteurs de crise est 
également le système des prix con-

( 4) Il s'agit de retraites dont le paiement 
a commencé avant la promulgation, 

suite aux grèves de 1970-71, de la nouvelle 
loi sur les retraites. Leur montant est infé· 
rieur de moitié aux retraites accordées 
depuis. 

en général, mieux approvisionnés que les (5) Cette liste a été établie le 11 juillet. 
réseaux publics afin d'éviter le méconten- Elle ne comporte donc que les infor-
tement des travailleurs. C'est l'augmenta­
tion de certains produits vendus dans ces 
buffets (notamment du lard et du jarret de 
porc) qui a mis le feu aux poudres le 1er 
juillet 1980. 

mations reçues et vérifiées par le «KOR» à 

cette date. Depuis, le nombre des grèves 
connues a doublé. (Voir article ci-dessus.) 

(6) Voir document publié ci-dessus. 



traire aux lois économiques et main­
tenu depuis des dizaines d'années. 
Mais ce système ne peut être changé 
que dans le cadre d'un changement 
radical de l'ensemble de l'économie. 
Le système économique actuel est ir­
rationnel, il freine le progrès, gaspille 
l'effort humain et sape le moral des 
travailleurs. 

On critique les ouvriers en di­
sant qu'ils travaillent mal, que la pa­
resse règne et que la journée de tra­
vail n'est pas utilisée. Mais tout cela 
vient du fait que les gens ne veulent 
pas travailler à cause du système des 
stimulants (7) et du fonctionnement 
de l'ensemble de l'économie. Ce n'est 
pas du fait des ouvriers qu'il manque 
des matières premières ou que l'usine 
s'arrête parce qu'on a coupé le cou­
rant. Le Parti ouvrier unifié polonais, 
POUP, veut se décharger sur la socié­
té de la responsabilité de ses propres 
erreurs, de son incapacité et de son 
incompréhension des processus éco­
nomiques. 

Le changement du système des 
prix ne pourra être accepté que lors­
qu'il sera un petit maillon d'une ré­
forme radicale de l'économie. En ef­
fet, la cause essentielle de la crise, 
c'est la politique, vieille de plusieurs 
années, des gouvernements de la Ré. 
publique populaire de Pologne qui 
consiste à prendre les décisions en 
dehors de la société et à remplacer 
les réformes économiques nécessaires 
par des mesures au jour le jour. Les 
conséquences négatives de cette poli­
tique pèsent entièrement sur la socié­
té et en particulier sur les couches les 
plus démunies. 

Il faut entreprendre immédia­
tement les actions nécessaires pour 
sauver le pays de la catastrophe : 

1 - Le système économique et la fa· 
çon dont sont prises les déci­

sions concernant l'ensemble de laso­
ciété doivent être radicalement chan­
gés. Le Comité d'autodéfense sociale, 
KOR, ne se prononce pas sur les 
orientations de cette réforme. Nous 
sommes persuadés que seule une dis­
cussion pan-nationale peut les définir. 
Sans doute, une telle discussion pren­
dra en compte les propositions de ré­
formes formulées durant ces derniè­
res années par les institutions sociales 
indépendantes. Le programme gouver­
nemental des réformes et le calen­
drier de sa réalisation doivent, de la 
même façon, être clairement formu­
lés. Dans le cas contraire, nous ré­
pondrons aux actions au jour le jour 
du gouvernement par des actions de 
riposte au jour le jour des différents 
groupes sociaux. 

2 - Etant donné que la cause im-
médiate de 1 'actuelle tension 

est la situation du marché alimentaire 

et, en particulier, du marché de la 
viande, il faut immédiatement stop­
per la politique qui provoque la fail­
lite des paysans individuels, princi­
paux producteurs de la nourriture. Il 
faut garantir la propriété privée de la 
terre, la liberté de la vendre et de l'a­
cheter. Toutes les formes de produc­
tion agricole (familiale, coopérative 
et étatique) doivent être traitées de la 
même façon en ce qui concerne l'ap­
provisionnement, la vente, les prix, 
les crédits, l'impôt et les droits de re­
cours à la justice. Il faut consacrer à 
l'agriculture individuelle une juste 
part, plus importante qu'elle ne l'est 
actuellement, de fourrage et des au­
tres moyens de production liés à 
l'agriculture. 

3 - Tant que ce changement de la 
politique agricole ne conduira 

pas à l'augmentation des livraisons de 
produits alimentaires sur le marché et 
tant que les autorités de l'Etat ne se­
ront pas capables d'assurer l'approvi­
sionnement de tous en viande, acces­
sible dans les magasins au prix nor­
mal, il faudra supprimer les «prix 
commerciaux)) (8) et introduire le ra­
tionnement général de la viande et de 
ses dérivées, c'est-à-dire des tickets 
de rationnement au prix d'avant le 
1er juillet 1980. 

4 - Il est nécessaire de publier l'en-
semble des données concernant 

la situation économique et, en parti­
culier, l'endettement vis-à-vis de l'é­
tranger et le bilan en entrées/sorties de 
la viande (production globale, con­
sommation individuelle et collective, 
commerce extérieur). 

5 - Il est particulièrement impor-
tant que les discussions et les 

négociations à venir se déroulent 
dans le calme et que leurs résultats 
expriment le point de vue réel, de 
tous les groupes sociaux. Les autori­
tés doivent comprendre qu'elles n'é­
viteront pas la négociation avec la so­
ciété. Mais c'est d'elles que dépend le 
climat dans lequel ces négociations 
se dérouleront : dans le calme ou 
dans l'atmosphère d'une lutte de plus 
en plus déterminée. 

Le Comité d'autodéfense socia­
le, KOR, en accord avec ses buts, 
souligne la nécessité de rétablir les 
droits des citoyens. Ils ont été garan­
tis dans les «Chartres des droits de 
l'Homme)), ratifiées par la RPP. L'ob­
servation de ces droits par les autori­
tés créera les conditions d'un accord 
en ce qui concerne les réformes éco­
nomiques, politiques et sociales les 
plus urgentes. 

Il faut rendre possible aux as­
semblées de travailleurs l'élection de 
commissions ouvrières, de commis­
sions d'employés, de syndicats indé-

pendants et d'autres formes de repré­
sentation capables de défendre les in­
térêts des travailleurs. 

Il faut rendre possible l'orga­
nisation des citoyens, la lutte pour 
leurs droits, la proposition et la réa­
lisation d'initiatives dont le but est 
le bien de la société. 

Pour faciliter cela, il faut chan­
ger le «décret sur les assem­

blées et associations)) ; 
Il faut changer le Code du Tra­
vail et, en particulier, suppri­

mer l'article 52/1 qui permet le licen­
ciement pour cause de grève. Le droit 
de grève doit être garanti par la loi. 

Il faut créer les conditions 
d'une discussion pan-nationale sur la 
situation actuelle; à côté de facteurs 
proprement économiques, il y a le 
baillonnement de la société par la 
censure et le monopole des mass-mé­
dia (presse, radio, télévision) qui per­
met non seulement d'empêcher l'ex­
pression des opinions réelles de la so­
ciété mais également les prises de po­
sitions de spécialistes lorsqu'elles 
sont considérées comme gênantes. De 
cette façon, aussi bien la société que 
les autorités, sont privées de tout 
contrôle sur la situation du pays et 
les gens qui connaissent les problè­
mes économiques et sociaux ne peu­
vent faire entendre leurs propositions 
ni auprès des autorités ni, ce qui n'est 
pas le moindre, auprès de leurs conci­
toyens. Le maintien de cette situa­
tion ne permet pas de trouver de so­
lutions et augmente ainsi le danger 
d'une catastrophe. 

Il faut donc permettre l'accès 
des mass-média aux experts in­

dépendants, publier les prises de po­
sitions des assemblées de travailleurs, 
des organisations indépendants, stop­
per les poursuites contre les éditions 
et la presse indépendantes. 

Il faut supprimer la censure 
préventive et promulguer une 

loi sur la presse qui p_récise les sanc­
tions nécessaires à la protection des 
secrets militaires et des personnes 
privées. 

Il faut arrêter la répression 
que subissent les gens qui me­

nent une activité sociale et politique 
indépendante. 

(7) En fonction de l'accomplissement 
du plan général, les ouvriers tou­

chent une prime. Cela dit, on fait en<'ore 
largement appel aux «stimulants idéologi­
ques» (tableau d'honneur, etc.) dont les 
t:cavailleurs ne se soucient guère quand ils 
ne cherchent pas à les éviter. 

(8) Voir ci-dessus note (1). 
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Les compétences de la milice 
et des services de sécurité de­

vraient être réduites. 

Il faut rétablir l'indépendance 
de la justice. 

Tous les prisonniers politiques 
doivent être immédiatement 

libérés. 

Nous avons précisé ci-dessus les 
conditions minimales qui permet­
traient d'entamer une discussion pan­
nationale sur la situation actuelle et 

d'arriver à une entente entre la socié­
té et les autorités. Le Comité d'auto­
défense sociale, KOR, s'adresse à 
l'ensemble de la société et, en parti­
culier; aux assemblées ouvrières pour 
pour qu'elles appuient ces proposi­
tions et les mettent en avant dans les 
négociations à venir avec les autori­
tés. Il ne faut pas se satisfaire d'un re­
trait partiel de la hausse des prix ou 
d'une indemnité partielle obtenue 
seulement dans les entreprises les 
plus importantes. Ces reculs des auto­
rités n'améliorent pas les conditions 
de vie, en particulier, pour les cou­
ches les plus démunies. Il s'agit non 

seulement des conditions de vie, mais 
aussi il est très important d'arrêter le 
processus de désagrégation de l'Etat 
et de la société. L'irresponsabilité des 
autorités ne nous libère pas de notre 
responsabilité envers notre pays. 

Comité d'autodéfense sociale, KOR 

N.B. :Le Comité d'autodéfense socia-
le, KOR, conformément à ses 

buts, viendra en aide à tous ceux qui 
auront été réprimés pour leur parti­
cipation aux grèves. D 

Dossier Pologne 

Le déroulement du conflit aux 
Ateliers mécaniques Ursus 

L A grève aux Ateliers mécani­
ques Ursus a commencé dans 
trois départements, le mardi 

1er juillet, dans la deuxième équipe. 
Elle fut directement provoquée par 
les bruits concernant une augmenta­
tion du prix de la viande. La tension 
est montée du fait du manque d'in­
formations. Le mercredi, le buffet 
d'entreprise n'a pas été approvision­
né en viande. La grève a gagné les 
autres départements ; le mercredi, 
seuls deux départements des presses 
travaillaient, violemment conspués 
par les autres travailleurs. 

Le 3 juillet, la grève a atteint 
les chaînes de montage. Les ouvriers 
arrêtaient le travail, débranchaient 
les machines et se groupaient en bri­
gades pour formuler les revendica­
tions. La grève s'étendait lentement. 

Les membres de la direction 
et les activistes du parti pour l'ému­
lation dans le travail appelaient 
à la reprise. Ils s'approchaient 
des groupes d'ouvriers et, s'il y avait 
des membres du parti, ils en appe­
laient à leur conscience de mili­
tants - sans résultats. Certains se fai­
saient particulièrement remarquer 
par leur zèle. Le contre-maître Graz­
niewski, du département des chassis, 
menaçait ses subordonnés de sanc­
tions pénales et le contre-maître Pietr­
zka, du département de montage des 
moteurs, de licenciements discipli­
naires. Simultanément, la direction 
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a commencé à chercher à isoler 
des grévistes. Les Ateliers mécani­
ques ont été isolés du reste du 
monde et, dans certains départe­
ments, le téléphone a été coupé pour 
que les grévistes ne puissent pas 
informer l'extérieur. 

Les grévistes du département 
PS de montage ont élu une déléga­
tion de dix membres, de même que 
ceux du département PB des chassis 
où la délégation comptait vingt 
personnes. 

Au département PR de répara­
tion et d'énergie, les ouvriers ont or­
ganisé une assemblée générale, rédigé 
un cahier de revendications et élu un 
comité de grève de sept personnes. 

La direction, tentant de maîtri· 
ser la situation, organisait des réu­
nions de chefs de brigade, contre­
maîtres, etc., sans réussir à faire re­
prendre le travail. Etant donné cet 
échec, les directions de département 
ont entamé des négociations, selon 
les cas, avec les délégués ou avec 
l'ensemble des travailleurs. Au début, 
la direction expliquait que les ou­
vriers des autres entreprises étaient 
encore moins bien traités et promet­
tait des augmentations à compter du 
30 septembre pour ceux qui accom­
pliraient la norme. Dans la plupart 

des départements, les deuxième et 
troisième équipes ont rejoint la grève. 
Le lendemain, la grève était totale. 

En présence d'un dirigeant lo­
cal du parti, le comité de grève a pré­
senté les revendications des grévistes : 

1 - Augmentation de la prime pour 
travail dans des conditions dan­

gereuses pour la santé, de 0,1 à 1,5 
zlotys de l'heure ; 

2- Création d'une prime de 10 % 
pour le travail en seconde 

équipe; 

3 - Augmentation des salaires de 
façon à compenser la hausse 

des prix, introduction de l'échelle 
mobile. 

Les grévistes ont donné deux 
heures à la direction pour répondre. 

Passé ce délai, le directeur as­
sisté des directeurs de département a 
fait son apparition. Ils commencèrent 
comme d'habitudes par des menaces. 
En réponse, les travailleurs ont rajou­
té une revendication : que la direc­
tion signe un engagement écrit de ne 
pas réprimer les grévistes. Le direc­
teur promit et appela à la reprise du 
travail. Il annonça que la direction 
était prête à examiner en détail les 
revendications, plus tard, si le travail 
reprenait. C'était le moment crucial. 
Les grévistes ont tenu bon et la direc-



tion changea de tactique. Elle accep­
ta de négocier, posant comme seule 
condition que le comité de grève 
change de nom pour que le terme 
«grève» n'apparaisse pas. Les travail­
leurs ont accepté et c'est ainsi que le 
comité a pris le nom officiel de «com­
mission ouvrière». Les discussions 
commencèrent. 

En attendant leur issue, lestra­
vailleurs ont commencé les prépara­
tifs pour couper l'eau chaude, mena­
çant de paralyser tous les départe­
ments si les discussions n'aboutis­
saient pas. De temps en temps, un 
des délégués sortait et informait 
les travailleurs du déroulement de la 
negociation. La délégation de la di­
rection comprenait : le directeur­
général, faisant fonction de négocia­
teur en chef, le directeur des départe­
ments, le premier secrétaire local du 
parti et une personne inconnue des 
travailleurs. 

Finalement, la direction s'en­
gagea à satisfaire les revendications 1 
et 2 dans la semaine et la revendica­
tion 3 avant le 15 février suivant. Elle 
refusait, par contre, de s'engager en 
ce qui concerne la non-répression des 
grévistes. Ceux-ci ont donc voté la 
continuation de la grève. La direction 
recula à nouveau à 16h30. 

Le lendemain, le directeur a in­
formé les travailleurs sur les diverses 
augmentations : sur les primes de 
risque, de 400 zlotys sur les salaires 
(9). Une prime supplémentaire de 
500 zlotys fut de plus accordée. 

Dans le département PS, ne 
voulant pas de rencontre avec la 
délégation des travailleurs, la di­
rection a pris les devants. Les tra­
vailleurs furent informés par leurs 
contre-maîtres et chefs de brigades 
qu'on leur accordait une prime ex­
ceptionnelle de 10 % en plus d'une 
augmentation de salaire de 10 %. 

Hugo Dewar 
(1920-1980) 

Dans les départements PB et 
PP, il y eut des discussions avec les 
grévistes. Les augmentations furent 
égales à celles du département PR 
et dans le département PB, les grévis­
tes ont obtenu en plus que les tra­
vailleurs de la catégorie 3 passent en 
catégorie 4. Dans le département PB, 
les travailleurs ont pu obtenir une 
prime supplémentaire. 

Peu après, le travail a repris 
normalement dans tous les départe­
ments. La «commission ouvrière» a 
décidé de se maintenir. 0 

Source : Robotnik, numéro 57 du 
12 juillet 1980. 

(9) Il s'agit d'une erreur : l'augmenta-
tion ne fut, en fait, que de 200 zîo­

tys (NDLR). 

Les nôtres 

H UGO DEWAR, mort le 14 juin dans sa 71ème 
année, a appartenu pendant plus d'un demi-siè­
cle à l'avant-garde du mouvement révolution­

naire de Grande-Bretagne. Il adhéra d'abord à l'Inde­
pendent Labour Party, puis au Parti communiste bri­
tannique dans les années qui suivirent la grève généra­
le de 1929. Lors de la montée du nazisme en Allema­
gne, il s'opposa à la politique stalinienne de la «3ème 
période» et, avec les membres du groupe dit de Bal­
ham, un quartier de Londres, il fonda la première 
organisation trotskyste en Grande-Bretagne, la 
Communist League, section britannique de l'Opposi­
tion de Gauche internationale. 

sur des questions comme la politique du PC britanni­
que, les procès de Moscou, les événements de Hongrie. 
Il était également poète à ses heures. 

Au cours de l'histoire assez chaotique du mou­
vement trotskyste ainsi que des autres organisations 
révolutionnaires de ce pays, Hugo Dewar ne cessa 
de militer, notamment pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Exprimant parfois des divergences politi­
ques ou tactiques avec la Quatrième Internationale, il 
ne céda jamais quoi que ce soit à la social-démocra­
tie ou au stalinisme. Il a écrit des livres, des brochures 

Au cours de ces années tragiques qui virent la 
victoire du fascisme sur le continent européen et du 
stalinisme dans les partis communistes, son logement 
à Londres était ouvert et de nombreux exilés révolu­
tionnaires s'y étaient réfugiés. Aucun d'eux- j'en 
suis certain - n'a oublié l'accueil et la camaraderie 
fraternelle avec lesquels il fut reçu par Hugo (qui 
parlait plusieurs langues) et par sa compagne Margaret, 
elle-même réfugiée d'Europe orientale. Hugo était 
d'une génération qui a connu beaucoup de défaites et 
de déceptions, mais il n'a jamais abandonné le combat 
de la classe ouvrière et n'a jamais désespéré de la 
victoire de la révolution socialiste. 

Nous adressons à sa compagne, Margaret Dewar, 
nos condoléances attristées et notre solidarité dans 
l'épreuve qu'elle traverse. 

Pierre FRANK 
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Italie 

Après les élections, la relance de l'austerité 

Franco TURIGLIATTO 

L ORSQU' il se forma, le prin­
temps passé, avec l'appui de la 
Démocratie chrétienne, du Par­

ti socialiste et du Parti républicain, le 
second gouvernement Cossiga ne pro­
posa aucun plan économique. Il atten­
dait que les élections aient eu lieu 
pour lancer, ensuite, une politique 
d'austérité bien plus rude que celle 
qui avait été appliquée depuis 1976 
en Italie. 

L'attaque violente que le patro­
nat et le gouvernement sont en train 
de lancer contre la classe ouvrière fut 
annoncée dans le cours même àe la 
campagne électorale par la mise au 
chômage technique, un jour par se­
maine durant sept semaines, à la 
FIAT, de 78000 ouvriers. 

Un saut qualitatif dans 
l'attaque gouvernementale 

et patronale 

Après les élections, l'attaque 
gouvernementale a pris toute son am­
pleur, bien que, du point de vuè mê­
me des capitalistes, 1979 fÛt une an­
née relativement positive. En effet, 
pour la première fois depuis de nom­
breuses années, le taux de croissance 
de l'inflation, qui fut de 20 %, fut su­
périeur de 1 % à celui des salaires. 

Selon la Banque d'Italie, urte 
source bourgeoise au-dessus de tout 
soupçon, le revenu national en 1979 
a crû de 5 %, la production indus­
trielle de 7 % et la productivité horai­
re de 8 %. L'augmentation de la ri­
chesse produite par les travailleurs 
s'est donc faite exclusivement à l'a­
vantage de la classe capitaliste. 

Dans l'industrie, les coûts uni­
taires salariaux ont diminué de 4, 7 % 
en termes réels. Cette réduction des 
coûts unitaires a permis une redistri­
bution des revenus d'environ 3,4 % 
en faveur des profits. Mais la crise 
qui s'annonçait, poussa les patrons 
italiens à prendre des mesures d'atta­
que plus radicales et à chercher à 
infliger une défaite à la classe ouvriè­
re. De nombreuses voix patronales 
se sont élevées pour réclamer une dé-

12 

valuation de la lire afin de rendre 
plus compétitifs les produits italiens 
sur les marchés extérieurs. 

L'échelle mobile des salaires 
est devenue l'objectif central de l'at­
taque du patronat. Elle serait, selon 
lui, la cause fondamentale de l'in­
flation et il réclame sa neutrali­
sation. Au sein même du gouverne­
ment, la proposition d'un blocage de 
l'échelle mobile a été discutée. A son 
tour, le vice-président de la FIAT, 
Umberto Agnelli, demanda la déva­
luation de la lire et annonça que la 
FIAT aurait recours à des licencie­
ments massifs. Le chiffre de 15 000 
ouvriers à licencier fut rapidement 
'avancé. Le leitmotiv des politiciens et 
des économistes bourgeois a été le 
suivant durant la dernière période : 
«Il faut diminuer le coût du travail 
pour faire face à la concurrence étran­
gère. Il faut garantir une plus grande 
mobilité de la force de travail.>> 

Le président de la FIAT, Gian­
ni Agnelli, dans son rapport annuel 
aux actionnaires, a non seulement 
souligné à plusieurs reprises la néces­
sité des licenciements, mais de plus a 
clairement exprimé la volonté de tous 
les patrons italiens de retourner, après 
ces douze dernières années, à une si­
tuation dans laquelle ils puissent réel­
lement diriger dans l'entreprise, dis­
poser pleinement, selon leur volonté, 
des machines et des hommes comme 
cela se fait dans la quasi-totalité des 
pays capitalistes. 

Le gouvernement, à la fin juin, 
prenait des mesures économiques très 
dures dont l'axe central était le blo­
cage de l'échelle mobile des salaires. 
Dans les entreprises, l'inquiétude et 
la tension montèrent immédiatement 
malgré la passivité des directions syn­
dicales. Les travailleurs considéraient, 
à juste titre, l'échelle mobile comme 
la principale conquête économique et 
sociale de leurs luttes depuis 1969. 

La lutte pour les contrats 
au niveau des entreprises 

Dans cette période, de nom­
breux travailleurs sont engagés dans 
des luttes pour le renouvellement des 
contrats au niveau des entreprises. 

Ces luttes doivent aboutir à une in­
tégration de ces contrats aux contrats 
conclus au niveau national qui, eux, 
ont été renouvelés l'an passé. 

Dès le début, ces luttes ont mal 
commencé. En effet, il est impossi­
ble pour la classe ouvrière de faire 
face à des problèmes généraux tels 
que l'inflation galopante ou le chôma­
ge, avec des luttes partielles et isolées, 
en particulier quand elle se trouve 
devant un patronat uni et décidé à 
lui infliger une défaite économique et 
politique. 

Les directions syndicales, que 
ce soient celles des grandes confédé­
rations ou celles des fédérations tra­
ditionnelllement combatives comme 
le syndicat de la Chimie ou de la Mé­
tallurgie, avaient envisagé ces renou­
vellements contractuels dans le cadre 
d'un développement de la production 
industrielle italienne, ce qui aurait 
permis une collaboration de plus en 
plus ouverte avec le patronat. En ef­
fet, les syndicats mettent tous les 
jours plus l'accent sur la nécessité 
d'augmenter la productivité et de di­
minuer le coût du travail pour rendre 
l'industrie italienne plus compétitive 
sur le marché mondial. Au centre des 
revendications syndicales, se trouve 
une idée bien peu précise : «la nou­
velle organisation du travail». Avec 
cette formule, on indique diverses 
choses: 

1 - la revendication de l'accroisse-
ment de l'automation, ce que 

le patronat a déjà par ailleurs décidé 
et mis en pratique, 

2 - l'expérimentation de nouvelles 
formes d'organisation du tra­

vail qui, dans une interprétation dite 
de gauche, aurait des aspects utopis­
tes car réalisables seulement si le pa­
tronat était déjà chassé des entrepri­
ses et qui, dans une interprétation 
plus réaliste, implique une cogestion 
des entreprises pour accroître la pro­
ductivité. 

Dans ces contrats, au niveau 
des entreprises, on ne parle plus de 
réduction du temps de travail, si ce 
n'est dans quelques cas limites et seu­
lement pour atteindre les 40 heures 
qui sont déjà inscrites dans les con-



trats nationaux de l'an passé et ne 
sont valables que pour certains sec­
teurs ouvriers. 

Enfin, les directions syndicales, 
sur le thème des augmentations de sa­
laires, ont renoncé à leur politique 
traditionnelle d'augmentation égale 
pour tous. Les augmentations de sa­
laires réclamées sont d'une part ré­
duites et d'autre part se font en pour­
centage. Dans quelques cas, comme à 
!'Alfa Roméo de Milan, les bureau­
crates syndicaux ont été plus loin : ils 
ont introduit des revendications sala­
riales qui ne sont rien de plus qu'une 
volonté de «monnayer la fatigue>> du 
travail, c'est-à-dire qu'ils ont deman­
dé plus de salaires pour les ouvriers à 
la chaîne. Ils ont ainsi renoncé à la 
bataille traditionnelle pour l'augmen-

tation des poses, le ralentissement 
des rythmes et donc la diminution de 
la fatigue. Ils ont ainsi ouvert la voie 
à une relance du corporatisme dans 
les revendications salariales des diver­
ses couches de la classe ouvrière. Il ne 
faut donc pas s'étonner si, à la fin du 
mois de juin, ces luttes contractuelles 
qui auraient dû, selon les directions 
syndicales, se conclure avant la fin 
des vacances, se trouvent dans une 
impasse. 

Seulement dans quelques peti­
tes et moyennes entreprises, ces lut­
tes se sont conclues avec des résultats 
très modérés. Les batailles contrac­
tuelles dans les grandes entreprises 
(FIAT, Alfa Roméo, Zanussi, Olivetti, 
Montedison, Siemens), sont toutes 
bloquées. 

Un chômage menaçant et une combativité accentuée 

Pendant ce temps, le problè­
me du chômage devient de plus en 
plus dramatique. La SIR, une grande 
entreprise chimique, qui possède des 
établissements dans les régions les 
plus pauvres d'Italie, au sud et en Sar­
daigne, et qui est en crise depuis des 
années, a annoncé la fermeture de ses 
usines. En conséquence, depuis fe 
mois de juin, 30000 ouvriers ont 
été licenciés. A I'Indesit, grande en­
treprise d'appareils électro-ménagers, 
6 000 ouvriers ont été mis au chô­
mage technique jusqu'à fin octobre. 
Cette mesure représente le premier 
pas vers des licenciements. 

Dans le secteur des télécom­
munications, ce sont près de 30000 
ouvriers qui sont mis au chômage 
technique pour de très longues pério­
des. Nous pourrions allonger cette lis­
te. Aux secteurs traditionnellement 
en crise, avant tout la chimie, se sont 
ajoutés, dans la dernière période, des 
secteurs de la métallurgie, pourtant 
les plus dynamiques dans le passé. 
Toutes ces mesures, prises dans leur 
ensemble, annoncent le lancement 
d'une offensive gouvernementale de 
grande envergure. Elles suscitent un 
climat d'effervescence dans les entre­
prises. Ces grèves, se situant dans le 
cadre du renouvellement des con-

trats au niveau des entreprises, avaient 
d'abord pris une allure routinière. 
Puis elles se sont rapidement animées. 

La manifestation nationale des 
travailleurs du secteur des pneuma­
tiques et matières plastiques, qui lut­
tent pour le renouvellement de leur 
contrat au niveau national, s'est dé­
roulée à Turin, deux jours avant la 
réunion du gouvernement qui devait 
décider de mesures d'attaque contre 
les travailleurs. Cette manifestation a 
réuni des milliers de travailleurs et 
exprimé une très forte combativité. 

La grève générale de tout le 
secteur industriel que les directions 
syndicales avaient prévue, depuis un 
certain temps, pour le 1er juillet -
afin de soutenir les luttes contrac­
tuelles et afin de faire appliquer un 
ancien accord conclu avec le gouver­
nement - a pris une dimension allant 
bien au-delà de ce qui avait été initia­
lement prévu. Des centaines et des 
centaines de motions en provenance 
des Conseils de fabrique se pronon­
çaient pour la défense de l'échelle 
mobile, pour la transformation de 
la grève du 1er juillet en une grève 
générale nationale de tous les salariés 
et pour l'organisation de grandes ma­
nifestations dans la rue. Elles furent 
adressées aux directions syndicales 
qui ne s'attendaient pas à un tel 
mouvement. 

Les directions syndicales tergiversent 

Les dirigeants syndicaux, face 
à cette mobilisation ouvrière et aux 
Conseils de fabrique, déclaraient 
qu'ils n'accepteraient pas de modi­
fications de l'échelle mobile et qu'ils 
auraient recours à la grève générale 
si le gouvernement voulait l'im-

poser. La direction de la Fédération 
des travailleurs de la métallurgie, 
FLM, demanda qu'une grève géné­
rale soit organisée pour le 1er juil­
let. Mais les directions des confédé­
rations, craignant la dynamique qui 
s'affirmait au sein de la classe ouvriè-

re, refusèrent d'élargir la grève à tous 
les salariés. Le secrétaire de I'UIL, le 
socialiste Benvenuto, eut l'audace 
d'affirmer «qu 'ori ne pouvait pas dé­
clarer une grève contre des rumeurs, 
des bruits de couloir, contre une vo­
lonté présumée du gouvernement de 
modifier l'échelle mobile !11 Finale­
ment, le gouvernement décida de 
remettre ses décisions au 2 juillet, 
c'est-à-dire au lendemain de la grève 
générale et à la suite d'une rencontre 
avec les dirigeants syndicaux ! 

La grève du 1er juillet fut un 
réel succès. La participation fut très 
forte, les entreprises étaient quasi­
ment vides. Les cortèges, les manifes­
tations furent très nombreux même 
s'ils n'atteignirent pas les sommets 
connus depuis 1969. Des dizaines de 
milliers de personnes étaient présen­
tes dans les trois plus importants ras­
semblements : ceux de Turin, de Mi­
lan et de Naples. A Milan, le meeting 
au cours duquel Benvenuto prit la 
parole, se transforma rapidement en 
une mise en question de la ligne des 
syndicats et Benvenuto, lui-même, 
fut chahuté. Face aux mots d'ordre 
combatifs lancés par des militants 
syndicaux, entre autres ceux de la 
LCR, Benvenuto voulut faire croire 
qu'il ne s'agissait que d'une opposi­
tion minoritaire et isolée. Pourtant, 
très rapidement, l'ensemble du ras­
semblement reprit le mot d'ordre de 
grève générale. Benvenuto parla au 
milieu des sifflets et de la contesta­
tion générale. 

L'UIL et le PSI, pour échap­
per au jugement des travailleurs, in­
ventèrent, par la suite, une histoire 
de provocation organisée par le PCI 
contre les dirigeants socialistes. Il est 
vrai que la contestation, dont fut 
l'objet Benvenuto, fut largement re­
prise par les militants et certains ca­
dres intermédiaires du PCI. Cela est, 
en partie, dû à la polémique qui op­
pose aujourd'hui les deux partis re­
formistes. Mais les raisons plus pro­
fondes et plus réelles de ces manifes­
tations de mécontentement résident 
dans le malaise que connaissent les 
travailleurs face à l'orientation syndi­
cale. Cette attitude exprime la volon­
té de rechercher une alternative per­
mettant de riposter à l'attaque patro­
nale. 

A Turin où le dirigeant com­
muniste de la CGIL, Lama, a pris la 
parole, il n'y eut ni sifflets ni contes­
tation, le climat était néanmoins 
tendu et l'incertitude des travailleurs 
face à la ligne proposée par les 
syndicats était bien là. 

La grande banderole contre les 
licenciements et pour les 35 heures 
que portaient les militants de la LCR, 
les diverses pancartes défendant le 
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mot d'ordre de grève générale ou de 
réduction du temps de travail reçu­
rent un accueil très favorable auprès 
des travailleurs. Or, elles exprimaient 
clairement une orientation de lutte 
radicalement opposée à celle propo­
sée par les directions syndicales. 

Face à la riposte ouvrière, le 
gouvernement était contraint de re­
noncer à s'attaquer à l'échelle mobile 
et de rencontrer les syndicats pour 
obtenir leur appui et leur couverture 
pour prendre d'autres mesures. 

Les nouvelles mesures 
concoctées par le gouvernement 

Il n'y eut pas de véritable ac­
cord entre le gouvernement et les 
syndicats. Cependant, ces derniers 
ont évidemment donné au gouverne­
ment l'assurance qu'ils n'auraient pas 
recours à la grève générale pour s'op­
poser aux nouvelles mesures du plan 
d'austérité. Ces me$ures d'austérité, 
proposées par le Conseil des ministres, 
représentent pourtant une attaque 
très dure aux conditions de vie des 
travailleurs. Les principaux points du 
plan d'austérité sont les suivants : 

1 - Une augmentation de la TV A 
qui aboutit à faire augmenter, 

en particulier, l'essence, les biens ali­
mentaires de première nécessité (le 
pain, les pâtes, le lait, etc.) et certains 
services esssentiels comme le gaz et 
l'électricité. Une augmentation spé­
ciale est prévue pour les alcools; 

2 · L'introduction d'un prélève-
ment spécial de 0,5 % sur tous 

les salaires, ce qui représente un véri­
table impôt direct supplémentaire. 
Ce prélèvement est prévu pour une 
période minimum de cinq ans, mais il 
n'est pas du tout certain qu'il sera 
remboursé au bout de ces cinq ans. 

Ce prélèvement devrait servir à 
constituter un fond de solidarit{ 
pour les entreprises en crise qui sont 
gérées conjointement par le patronat 
et les syndicats. En réalité, cette me­
sure revient à prendre dans la poche 
des travailleurs pour redistribuer aux 
patrons. 

De plus, des subsides impor­
tants sont alloués à certains secteurs 
industriels. 

3 · Une réduction importante des 
dépenses sociales est accordée 

aux patrons par le biais d'une fiscali­
sation des contributions sociales. 
Cette mesure a déjà permis au patro­
nat d'économiser 4000 milliards de 
lires* en 1979. En 1980, le cadeau 
devrait être de 30 000 milliards de 
lires. Cela équivaut à un transfert de 
7 milliards de lires en faveur des pro-
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fits. Cette fiscalisation entraînera, 
pour chaque travailleur, une perte 
d'environ 100000 lires par an. 

Les directions des confédéra­
tions syndicales ont fait quelques cri­
tiques d'ordre secondaire aux nouvel­
les mesures du gouvernement. Cepen­
dant, elles ont totalement accepté la 
mesure centrale, c'est-à-dire le pré­
lèvement de 0,5 %sur les salaires. 

Quelques dirigeants syndicaux 
ont même eu l'audace de présenter 
cette mesure comme progressiste et 
se sont vantés de l'avoir, eux-mêmes, 
proposée au gouvernement. Finale­
ment, les directions syndicales n'ont 
fait aucune proposition pour s'oppo­
ser au plan d'austérité. Les dirigeants 
de la FLM ont critiqué les mesures, 
puis ils ont voté le document proposé 
par les directions des confédérations. 
Cependant, devant les pressions très 
fortes de la base, ces dernières ont 
été contraintes d'ouvrir une phase de 
consultation avec les travailleurs sur 
les lieux de travail. 

Face à ce nouveau plan d'aus­
térité, face à ces dirigeants syndicaux 
du PCI et du PSI qui criaient victoire 
parce qu'ils avaient évité, disaient-ils, 
une modification de l'échelle mobile, 
- comme si ces nouvelles mesures 
n'étaient pas tout aussi graves - la 
réaction des travailleurs fut claire. 
Dans différents endroits, comme à 
Gènes, à la FIAT de Rivalta, à l'Alfa 
Roméo de Milan, des mobilisations 
ont immédiatement eu lieu. Dans 
d'autres endroits des Conseils de fa­
brique, des assemblées de travailleurs 
ont voté des motions pour la grève 
afin de repousser la nouvelle version 
du plan d'austérité. De nombreuses 
motions demandent à la FLM de 
s'engager à préparer la grève générale. 
Le déroulement des premières réu­
nions syndicales pour discuter du 
plan d'austérité du gouvernement a 
clairement indiqué cette volonté. 

La crise de direction 

L'opposition des travailleurs 
aux mesures est généralisée comme 
l'est la volonté de riposter et de lut­
ter. Les difficultés viennent du fait 
que les travailleurs, lorsqu'ils doivent 
faire face à une attaque violente de 
l'adversaire, s'engagent semi-sponta­
nément dans la lutte mais, par la sui­
te, ils sont désorientés par les propo­
sitions des directions réformistes. Ce 
n'est pas spontanément, automati­
quement, que peut surgir, en positif, 
une orientation alternative à celle mi­
se en avant par leurs propres organi­
sations de masse, une orientation al­
ternative pour imposer leur volonté 
de lutte. 

De plus, il y a un élément nou­
veau dans la situation italienne : le 
PCI, qui, depuis des années et aujour­
d'hui encore, soutient la politique 
d'austérité, a pris, dans ce cas par­
ticulier, position contre les décrets 
du gouvernement. 

Le PCI a donc une position 
quelque peu différente de ses princi­
paux dirigeants syndicaux. Il n'y a 
aucun doute à avoir sur la significa­
tion tactique d'une telle position. Le 
PCI est en difficulté, il est isolé, il n'a 
pas de perspective à court terme d'en-

, trer au gouvernement. Il doit donc 
chercher à recomposer sa base en dé­
veloppant une opposition qui puisse 
être quelque peu crédible. Il n'est pas 
inutile de rappeler que, durant les 
les derniers mois, la direction du PCI 
a lancé une série d'attaques violentes 
contre les syndicats et, en particulier, 
contre la FLM, accusant ses dirigeants 
d'être trop radicaux et de ne pas te­
nir suffisamment compte des intérêts 
de la nation et de la politique de 
I'EUR (c'est-à-dire de la politique 
d'austérité décidée dans un congrès 
syndical qui se déroula à Rome dans 
le palais de I'EUR) . 

Aujourd'hui, apparemment, les 
positions sont changées. En réalité, la 
polémique engagée par le PCI se ca­
ractérise plus par la dureté de ses 
déclarations que par le refus, au ni­
veau de sa pratique, de la politique 
d'austérité. En outre, ce n'est pas un 
refus d'ensemble des mesures prises 
par le gouvernement. Cette position 
tactique du PCI a néanmoins relancé 
l'activité de ses militants dans les en­
treprises. Cependant, plus d'une fois, 
cette relance se fait de façon sectaire 
et ne favorise pas l'unité des syndi­
cats et la capacité des Conseils de fa­
brique à proposer une offensive uni­
taire et véritablement de classe con­
tre l'attaque bourgeoise. 

Gouvernement et patrons, de 
leur côté, ont déjà déclaré, sans am­
biguïté, que les mesures prises sont, 
certes utiles, mais qu'elles sont insuf­
fisantes. Ils considèrent la question 
de l'échelle mobile comme essentielle. 
Il n'y a aucun doute qu'ils se remet­
tront à l'ouvrage à la première oc­
casion. 

De nouvelles augmentations 
sont déjà prévues, entre autres celles 
des taxes de téléphone et des frais 
hospitaliers. En outre, une augmenta­
tion des loyers frappera les locataires 
salariés dès le mois d'août. D 

* 1 000 lires représentent environ 
5 francs français. 



Le combat à la FIAT 

Pendant cette période, la situa­
tion dans ce qui reste de bastion de la 
classe ouvrière italienne, la FIAT, se 
fait plus critique. Les discussions en­
tre le syndicat et la direction sont 
interrompues. Le débat se polarise, 
non plus sur le renouvellement du , 
contrat d'entreprise, mais sur les li­
cenciements prévus. La direction de 
la FIAT campe sur ses positions :elle 
veut le feu vert pour licencier. La 
FLM, bien qu'ayant déclaré de nom­
breuses heures de grèves, commence 
à accepter la logique des licencie­
ments. Elle recherche un accord 
avec le patronat. 

Il est intéressant de voir que la 
FLM de la FIAT avance des proposi­
tions qui sont identiques à celles 
qu'elle avait repoussées, il y a quel­
ques mois, lorsque le patronat les 
mettait en avant. · 

Ces propositions peuvent se ré­
sumer ainsi : le blocage de l'embau­
che, la mise en retraite anticipée, la 
mobilité maximum de la main d'am­
vre pour faire passer les travailleurs 
d'un secteur à un autre selon les exi­
gences de la production et du mar­
ché et enfin, la mise au chômage 

technique. Ce sont des propositions 
ultra-défensives et qui ne peuvent 
que conduire à la défaite. 

Pour l'instant, aucun secteur 
des directions syndicales n'a proposé 
l'objectif de la réduction du temps de 
travaiL Même la gauche syndicale, 
qui, jusqu'à hier, affirmait que la cri­
se de l'automobile n'existait pas, et 
qui, aujourd'hui, met avant tout l'ac­
cent sur l'aspect manipulatoire des 
exigences d'Agnelli, insiste sur l'ob­
tention d'un financement étatique 
plus important pour la FIAT. Pour­
tant, l'industrie automobile italienne, 
en tant que composante de l'indus­
trie automobile mondiale, et l'éco­
nomie italienne se dirigent vers une 
récession «classique)) extrêmement 
grave. 

Plus que jamais, dans un tel 
contexte, se révèle la contradiction 
entre la combativité et la force que 
possèdent encore les travailleurs ita­
liens et le manque de direction alter­
native capable de proposer, en pra­
tique, une stratégie de classe sur le 
plan syndical et politique afin de bat­
tre en brèche l'offensive bourgeoise. 
Des combats très durs s'annoncent 
pour cet été et encore plus pour l'au­
tomne 1980. 

Sur la question de l'échelle mo­
bile comme sur celle des licencie­
ments, des épreuves de force de gran­
de envergure se développeront. La 
LCR, section italienne de la IVe In­
ternationale, va développer toute son 
activité pour que se renforcent, au 
sein des secteurs les plus combatifs et 
les plus avancés du mouvement ou­
vrier, les éléments d'une riposte géné­
rale à l'offensive patronale, éléments 
qui représentent une alternative à 
l'orientation syndicale. C'est sur les 
revendications centrales d'augmenta­
tions égales pour tous et de 35 heures 
que la LCR va, aujourd'hui, concréti­
ser, sur le plan syndical, cette répon­
se. En outre, elle mènera campagne, 
comme elle l'a déjà fait ces dernières 
semaines, sur le thème dè la grève gé­
nérale, nécessaire pour repousser le 
plan d'austérité. Cette bataille agita­
toire se développera au cours des 
consultations au sein des entreprises 
où l'écho que rencontrent ces propo­
sitions, s'est déjà clairement ma­
nifesté. 

Le 4 juillet 1980 D 

Femmes 

La conférence de l'ONU à Copenhague 

L U 14 au 30 juillet, la ville de Copenhague a accueil­
li une Conférence mondiale des Nations Unies 
(ONU) sur les femmes. En réalité, cette conférence 

a donné lieu à des réunions de deux types : une confé­
rence gouvernementale et un «Forum ouvert)), organisé 
par des femmes des organisations non-gouvernementales 
liées à l'ONU. 

La conférence gouvernemEntale avait pour objet de 
faire le point cinq ans après le début de la décennie de la 
femme, initiée en 1975, lors de l'Année internationale de 
la femme. Elle devait aussi adopter un programme d'ac­
tion dans les domaines de la santé, de l'emploi et de 
l'éducation, principalement. 

Quant au «Forum ouvert)), il avait lieu à l'autre 
bout de la ville tandis que les entrées étaient soigneu­
sement filtrées au «Bella Center)) (où se déroulait la 
conférence gouvernementale) . Une manifestation tan­
gible des intentions de l'ONU qui voulait éviter à tout 
prix que la politique, que les luttes des femmes oppri· 
mées fassent irruption dans la conférence officielle. 

C'est pour cette raison aussi que le forum ouvert 
ne devait pas adopter de «résolution finale)) :prudence 
oblige après l'expérience de la conférence de Mexico, 
il y a cinq ans, où les interventions des femmes latino­
américaines contre l'impérialisme avaient fortement 
marqué les débats. 

Mais les choses se sont passées autrement :la révolte 
qui grondait depuis quelques jours parmi les partici­
pantes les plus conscientes du Forum, s'est organisée 

autour de la solidarité avec les femmes, les ouvriers et 
les paysans de Bolivie, immédiatement après le coup 
d'Etat dans ce pays. La répression brutale par la police 
danoise du cortège qui entourait les Boliviennes venues 
dans l'intention de prendre la parole dans le plénum 
des organisations gouvernementales a éclairé d'un jour 
cru le caractère réel de la conférence de l'ONU. Cet 
événement, grâce à l'organisation de la poursuite de la 
lutte par certaines participantes du Forum ouvert, 
a finalement pesé sur la conférence officielle puisque 
celle-ci a fini par recevoir une délégation de femmes 
représentatives de luttes importantes contre l'oppres­
sion et l'exploitation dans le monde (Bolivie, El Sal­
vador, Irlande, Brésil, minorités du Sud-Pacifique ... ). 

Ainsi, malgré tous les efforts de l'ONU, le rendez­
vous de Copenhague aura permis d'avancer dans le 
regroupement des femmes qui luttent dans plusieurs 
parties du Tiers-Monde et des femmes qui luttent dans 
les pays capitalistes avancés. La prise de conscience de 
la répression, qui frappe, même dans un contexte «dé­
mocratique>>, toute expression des revendications des 
femmes les plus opprimées de la terre, aura aussi fait 
avancer d'un pas des femmes (parmi les Danoises, sur· 
tout) depuis longtemps marquées par les illusions réfor­
mistes, comme le sont les femmes de beaucoup de pays 
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européens. Et ceci aura eu des répercussions jusque 
dans l'enceinte de l'ONU, jusque dans la presse in­
ternationale. Ceci démontre une fois de plus la dy­
namique de la montée des luttes de femmes en Amé­
rique latine, non seulement à l'échelle de ce continent, 
mais à une échelle mondiale. · 

Nous publions ici le texte d'un entretien avec une 
militante féministe de l'Irlande du Nord, à propos de 
la lutte que mènent les femmes incarcérées dans la 
prison d'Armagh et de la campagne de solidarité en­
gagée par le mouvement des femmes en Irlande du 
Sud et du Nord, campagne qui a reçu un large écho 
à la conférende de l'ONU. 

Nous publions également un article sur la santé 
des femmes, en particulier, sur tout ce qui touche 
à leur capacité de mettre au monde des enfants : con­
traception, avortement, stérilisation. C'est un thème 
qui a fait l'objet de nombreux débats à Copenhague 
dans le «Forum des organisations non-gouv~memen­
tales», - débats souvent organisés et dominés par 
des associations directement liées à l'impérialisme 
américain, telle l'IPPF (Fédération internationale pour 
la Parenté planifiée) . Et c'est un thème qui illustre à 
quel point la lutte pour l'amélioration de la condition 
des femmes est inséparable d'une lutte décidée contre 
l'impérialisme. 0 

Femmes 

Interview d'une militante féministe irlandaise 
Lors de la conférence de l'ONU sur les fem­

mes à Copenhague, Nell McCafferty nous a ac­
cordé cet entretien. Nell est une militante fémi­
niste du groupe «Femmes contre l'impérialisme», 
qui a engagé une campagne en Irlande du Nord 
pour la libération des femmes incarcérées à la 
prison d'Armagh. Depuis plusieurs mois, ces 
femmes, dont on n'a guère parlé jusqu'ici, mè­
nent une grève de la propreté analogue à celle 

Question. - Dans quel cadre se situe la lutte des femmes 
de la prison d'Armagh qui se voient refuser le statut 
de prisonnières politiques ? 
Nell. - Cette lutte fait écho à celle de tous les militants 
à qui l'on refuse le statut de prisonnier politique et qui 
ont été condamnés comme criminels de droit commun. 
En mai 1976, en effet, le gouvernement britannique a 
décidé qu 'à partir de ce jour, tous ceux qui seraient 
accusés de «crime contre l'Etat11 seraient considérés 
comme des droit commun. Il s'agissait bien évidemment 
d'isoler tous ceux et toutes celles qui se battent pour 
la liberté en les faisant passer pour des criminels et pour 
des terroristes. 

La politique des autorités britanniques en Irlande 
du Nord est une politique de discrimination et de ré­
pression systématique à l'égard de la minorité catho­
lique, tant sur le plan social que sur le plan économi­
que ou religieux. C'est d'ailleurs ce qui fut à l'origine 
de la campagne pour les droits civiques, qui fut engagée 
en 1968. Cette campagne a donné lieu aux affronte­
ments que l'on sait et à une escalade culminant dans la 
guerre civile actuelle. 

Q. - Quel est le rôle de la classe ouvrière dans cette lut­
te? 

Nell. - Au départ les intérêts de la classe ouvrière n 'é­
taient guère pris en compte, ni par les «unionistes!! 
(ceux qui veulent maintenir les liens avec la Grande­
Bretagne), ni par les nationalistes qui se battent pour 
une Irlande unie. La classe ouvrière ne pouvait d'ail­
leurs s'identifier avec l'un ou l'autre camp dans la 
mesure où elle est divisée sur des bases culturelles 
et religieuses. Elle le pouvait d'autant moins du fait 
du caractère politique des positions mises en avant 
par l'IRA nationaliste : celle-ci exigeait certes le dé­
part de la présence britannique en Irlande du Nord, 
mais ne faisait que proposer le remplacement d'un 
pouvoir bourgeois par un autre. Les conditions de 
vie de la classe ouvrière n'auraient pas changé pour 
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que mènent les militants masculins de l'IRA, 
dans le bloc H de la prison de Long Kesh (voir 
Inprecor, numéro 75 du 17 avril 1980). 

Nous publions cet entretien à titre docu­
mentaire, vu l'importance de cette lutte, quelles 
que soient les différences de jugement politique 
qui peuvent exister entre Nell McCafferty et 
Inprecor. 

autant. Cependant, la situation commence à évo­
luer. Dans sa propagande, l 'IRA se réfère de plus en 
plus souvent à la nécessité de renverser le pouvoir 
bourgeois, au nord comme au sud. De leur côté, 
les protestants para-militaires de l'UDA (qui se 
considèrent comme les défenseurs des travailleurs 
protestants) ont évolué eux aussi. Ils exigent main­
tenant une Irlande du Nord indépendante, qui ne 
dépende ni de la Grande-Bretagne, ni de la Républi­
que d'Irlande. Cela représente un début de prise de 
conscience des intérêts de la classe ouvrière. du fait 
que ceux-ci ne sauraient être pris en compte par un 
pouvoir bourgeois, quel qu'il soit. 

Q. - Quelles sont les relations qui existent à l'heure 
actuelle entre l'IRA et l'UDA? 

Nell. - En fait, c'est en prison que des liens se sont 
tissés entre les militants de l'IRA et de l'UDA, dans la 
mesure où les uns et les autres se voyaient refuser le 
statut de prisonniers politiques et où ils étaient sou­
mis au même régime répressif. Dans la lutte pour l'ob­
tention du statut de prisonnier politique, ce sont les 
militants de l'IRA qui ont engagé ce que l'on connaît 
sous le nom de «dirty protest11 ou campagne de pro­
preté (refus de se laver et d'utiliser les toilettes de la 
prison) pour les raisons expliquées par Ned Brown 
et Fra McCann, que nous avez interviewés (voir 
Inprecor, numéro 75). Les militants de l'UDA, quant 
à eux, ont refusé de porter l'uniforme de la prison, 
mais ceux de l'IRA -hommes et femmes- sont allés 
plus loin en refusant de coopérer de quelque manière 
que soit avec les autorités de la prison. L'importance 
de cette lutte est évidente : s'ils obtiennent le statut 
politique, ils auront fait la preuve que les problèmes 
qui se posent en Irlande du Nord sont de nature poli­
tique et qu'eux-mêmes ne sont ni des criminels ni des 
terroristes, mais des gens qui se battent pour la liberté 
de leur peuple. 



Q. - Depuis quand les femmes incarcérées à la prison 
d'Armagh ont-elles engagé la lutte de leur côté ? 

Nell. - Depuis le mois de février. Il faut dire que 80 
pour cent de ceux et de celles qui sont accusés de 
«crime contre l'Etat» le sont uniquement sur la base 
d'une déclaration écrite qu'on leur extorque dans les 
centres d'interrogatoires. Amnesty International a mani­
festé sa préoccupation face aux méthodes qui sont 
utilisées dans ces centres où les accusés sont maintenus 
e~ détention plusieurs jours sans avoir accès à un avocat 
ou à leur proches. Les autorités ne reculent devant rien. 
C'est au point qu'une femme, Pauline McLaughlin, a été 
condamnée sur la base d'une déclaration qu'elle aurait 
soi-disant rédigée elle-même alors que les autorités ont 
reconnu ensuite devant la Cour qu'elle était analpha­
bète. Le cas de cette femme est tragique. Elle a immé­
diatement engagé une lutte de protestation, mais elle 
est tombée gravement malade en prison, vu les condi­
tions de détention. Elle a perdu plus de vingt kilos, 
passant de 60 à 36 kilos en peu de temps. Chaque 
fois que sa situation devenait trop dangereuse, on 
l'emmenait dans l'hôpital de la prison où elle était 
nourrie convenablement et où elle reprenait un peu de 
poids. Ils ont fini par la faire sortir de prison pour la 
mettre dans un hôpital d'Etat, le week-end dernier, 
étant donné la gravité de son état. Ainsi, si elle meurt, 
les autorités de la prison ne seront pas responsables ... 

Depuis le 8 février dernier, les femmes de la prison 
d'Armagh ont accentué leurs protestations après avoir 
été battues et attaquées par le personnel masculin de la 
prison. Durant 24 heures, on leur a interdit d'aller aux 
toilettes et de se laver. Elles ont décidé de poursuivre 
la lutte dans les conditions qu'on leur avait imposées 
ce jour-là. Depuis lors, tout comme leurs compagnons 
du Bloc H de Long Kesh, elles refusent de se laver, de 
se changer ou d'utiliser les toilettes de la prison. C'est 
leur cellule qui leur sert de wc, et elles couvrent les murs 
et le plafond de leurs excréments, de leur urine et de leur 
sang menstruel. Ces conditions totalement anti-hygiéni­
ques ont bien sûr été à l'origine de multiples infections 
vaginales, urinaires et pelviennes, ainsi que de maladies 
de peau dont certaines sont très graves. Plusieurs de ces 
femmes, qui avaient accouché en prison, peu avant de 
commencer leur grève de la propreté refusent de voir 
leur enfant, de peur de les contaminer. Cela contribue 
à leur sentiment d'isolement, dans la mesure où elles 
n'ont accès ni à la radio, ni à la presse, ni à la télévi­
sion, où elles n'ont droit qu'à une visite par mois et à 
une heure de promenade par jour. Face à cette situa­
tion, la campagne de solidarité engagée par le groupe des 
«Femmes contre l'impérialisme// est décisive. Elle com­
mence à avoir un écho international et nos camarades 
d'Irlande du Sud ont constitué un comité de solidarité 
avec les prisonnières d'Armagh. 

Q. - Y a-t-il un lien direct entre le mouvement natio­
naliste et le mouvement des femmes en Irlande du 
Nord? 
Nell. - Non, pas jusqu 'à présent, el cela s'explique en 
grande partie, étant donné les positions de l'IRA sur 
la question de l'oppression des femmes. L'une des dif­
ficultés heurtent les inistes comme 

moi qui sont engagées dans la campagne de solidarité 
avec les femmes prisonnières à Armagh, c'est qu'elles 
soutiennent une lutte nationaliste dont les dirigeants 
ne prennent absolument pas en compte les intérêts spé­
cifiques des femmes. Du moins pas jusqu 'à maintenant. 
En ce qui concerne les prisonnières d'Armagh, par exem­
ple, l'IRA n'avait rien fait ni rien dit jusqu 'à ce que le 
groupe des «Femmes contre l'impérialisme// dénonce 
la répression dont elles sont victimes et attire l'attention 
de l'IRA là-dessus. Cela a d'ailleurs passablement irrité 
l'IRA, dans la mesure où «Femmes contre l'impérialis­
me// lie la lutte des femmes pour l'obtention du statut 
politique aux conditions générales qui caractérisent la 
situation des femmes en Irlande du Nord. Nous dénon­
çons notamment le {ait qu'on refuse à ces femmes le 
droit à l'avortement, nous dénonçons le fait que les 
femmes en général n'ont pas accès à la contraception 
ni au divorce, alors même qu'il s'agit de mesures léga­
les selon les lois britanniques qui prévalent en Irlande 
du Nord. Mais les dirigeants de l'IRA ignorent tous ces 
problèmes, tout comme ils restent silencieux .à propos 
des discriminations dont les femmes sont l'objet sur le 
plan économique (l'IRA n'a jamais dit un mot sur la 
question du salaire égal, par exemple). Tout ce que 
disent les dirigeants, c'est que, si cela s'impose, ce sont 
des questions dont il faudra discuter après la révolution. 
Leur absence de prise en considération des problèmes 
des femmes s'est concrétisée notamment par le fait 
qu'ils ont refusé de contribuer aux frais de voyage pour 
envoyer une femme à Copenhague. Mais ils ont appris 
par la radio et la télévision, le 18 juillet au soir, qu'une 
femme de la IVe Internationale (présente dans la confé­
rence officielle comme journaliste de Rouge) avait osé 
interrompre le ministre du Travail qui parlait de la situa­
tion des femmes en Irlande et des progrès accomplis 
ces dernières années pour lui demander pourquoi il 
ne parlait pas de la guerre civile en Irlande du Nord, 
de tous ceux et de toutes celles qui sont en prison à 
cause de cette guerre, et des conditions scandaleuses 
de détention des prisonnières incarcérées à Armagh. 
Cette intervention, qui a fait la une de tous les jour­
naux irlandais, leur a fait comprendre qu'ils avaient 
peut-être eu tort d'être absents de Copenhague et du 
coup, ils ont financé le voyage de trois femmes du 
bras armé de l'IRA qui sont arrivées le samedi ... C'est 
une attitude vraiment hypocrite car si cela marque 
la volonté du Sinn Fein de récupérer à son propre 
profit l'écho de cette intervention, cela n'implique 
en aucune manière une réelle prise en charge par l'IRA 
de la lutte des femmes en Irlande, notamment sur des 
questions telles que l'avortement, la contraception ou 
le divorce. 

Cependant, il faut dire à la décharge de l'IRA 
que la plupart des féministes en Irlande du Nord se 
sont refusées à prendre en compte jusqu 'ici la nature 
politique de la guerre en cours. Elles ont refusé de 
reconnaître que cette guerre affectait des milliers de 
femmes, se contentant de mettre en avant des revendi­
cations strictement liées à la situation spécifique des 
femmes. Si elles veulent convaincre la masse des femmes 
irlandaises du bien-fondé de la lutte qu'elles mènent, il 
faudra bien qu'elles acceptent comme une évidence que 
l'un des fondements de l'oppression des femmes en 
Irlande du Nord réside précisément dans la guerre et 
qu'elles en tirent des conséquences en ce qui concerne 
les mots d'ordre qu'elles mettent en avant. 

Pour ma part, je pense que ce qui s'est passé à Co­
penhague aura un double résultat. La presse a largement 
répercuté que l'intervention des femmes du comité 
d'Armagh et de la IVe Internationale était le fait de 
militantes luttant à la fois contre la présence des troupes 
impérialistes en Irlande du Nord et pour le droit des 
femmes de choisir (plusieurs d'entre elles sont membres 
de la campagne internationale pour le droit à l'avorte-
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ment et à la contraception, et contre les stérilisations 
forcées). A terme, je pense que c'est le genre de choses 
qui obligera l'IRA à reconsidérer ses positions sur la 
question de l'oppression des femmes. Et en même temps, 
je pense que cela incitera les féministes d'Irlande du 
Nord à développer des perspectives sur la question de la 
guerre et de la présence impérialiste, tout comme beau­
coup de féministes présentes à Copenhague ont été obli­
gées d'admettre le rôle de l'impérialisme dans la lutte 
des classes dont les femmes de nombreux pays du Tiers­
Monde - et les Boliviennes en particulier - rendaient 
compte dans leurs témoignages. 

ments que j'apportais sur Armagh. Elles m'ont aidé à 
récolter des centaines de signatures pour la pétition du 
Comité de solidarité avec les prisonnières d'Armagh. 
Elles m'ont mise en contact avec les femmes boliviennes, 
persuadant le comité d'organisation de la manifestation 
contre le coup d'Etat en Bolivie qu'il était important 
que je fasse partie de la délégation qui a finalement été 
reçue par la présidente de la conférence officielle de 
l'ONU. Ce qui m'a permis de remettre à Lucille Ma ir 
une déclaration sur la situation des femmes prisonnières 
politiques en Irlande, totalement ignorées jusque-là par 
la conférence de l'ONU. La conférence de presse que 
nous avons pu donner avec Domitila Barrios de Chun­
gara -auteur de «Si on me donne la parole» -a eu le 
mérite de faire connaître la répression dont sont vic­
times les femmes de nombreuses minorités opprimées, 
telles les femmes maoris dans le Pacifique du Sud, les 
femmes de la minorité noire au Brésil, de même que 
la lutte que mènent les «folles de la Plaza de Mayo» en 
Argentine, ou les mères des prisonniers au Salvador. 
Ce fut la première et la seule occasion d'informer offi­
ciellement l'ONU des problèmes qui avaient été débat­
tus dans certaines commissions du Forum parallèle, 
organisé par les organisations non-gouvernementales. 
Je pense que cela ne pourra que renforcer la lutte de 
toutes les femmes qui se battent de par le monde, 
et celles des féministes d'Irlande en particulier. 0 

Q. - En ce qui te concerne, quelle impression tires-tu 
de cette conférence ? 

Nell. - A dire vrai, j'ai l'impression que le seul résultat 
immédiat, c'est passablement de confusion dans la tête 
de beaucoup de femmes qui se sont vues confrontées à 
des problèmes politiques totalement nouveaux pour 
elles. Mais j'ai l'impression, pour ma part, d'avoir pu 
faire entendre la voix des femmes d'Irlande du Nord, 
en grande partie grâce au soutien que j'ai reçu de la part 
des militantes de la Ne Internationale présentes à Co­
penhague. Je suis arrivée ici sans argent, avec très peu 
de matériel et elles m'ont aidées en me trouvant un loge­
ment, ainsi que des facilités pour reproduire les docu-

Femmes 

Les trusts pharmaceutiques et la contraception 

Mariane MARAIS 

SANS SCRUPULES 

Très significative est 1 'histoire 
du Dalkon Shield, un dispositif 
intra-utérin (stérilet), fabriqué par 
la firme A.H. Robbins, l'une des 
plus importantes aux USA. Ce sté­
rilet a été expérimenté par un pro­
fesseur de gynécologie du Johns 
Hoptkins Institute sur les femmes 
des ghettos de Baltimore. Le profes­
seur en question, Davis, n'a pas hé­
sité à écrire un livre où il vante la 
supériorité du Dalkon Shield sur tous 
les autres stérilets. Au moment de 
la parution de son livre, Davis avait 
déjà gagné 250000 dollars sur la 
vente des stérilets. C'était en 1971. 
Depuis lors, l'on a établi de façon 
certaine que 17 femmes américaines 
sont mortes des suites de l'utilisation 
du Dalkon Shield. Il n'existe pas de 
statistiques valables pour les autres 
régions où ce stérilet a été vendu 
massivemer~. notamment en Amé­
rique latine (Honduras, Mexique ... ). 
Tout cela, qui est bien connu, n'em­
pêche pas la firme de continuer à 
vendre son produit dans le Tiers­
Monde et même en Angleterre où 
une association s'est créée récem­
ment pour défendre les femmes vic­
times du Dalkon Shield. Aux Etats­
Unis, le procès intenté par une fern-
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me de 28 ans a abouti :la firme, con­
damnée à payer 3 millions et demi de 
dollars de dommages, a fait appel... 
Elle peut se le permettre : les mon­
tants des bénéfices de la firme et 
des royalties versées aux divers pro­
moteurs du Dalkon Shield (Davis et 
d'autres) prouvent que ce fut une 
bonne affaire. 

Un autre exemple flagrant est 
celui du Depo Provera, une injec­
tion contraceptive. Ce produit a été 
interdit à la vente et à l'exportation 
par la Drugs and Food Administra­
tion, l'organisme officiel qui contrôle 
tous les produits mis en vente aux 
USA. Il s'agit d'une dose massive 
de progestérone qui, une fois injec­
tée, se maintient dans l'organisme de 
3 à 6 mois. Or on s'est aperçu qu'elle 
provoque le cancer du sein chez les 
chiennes et accroît le danger de 
cancer de l'utérus de 0,3 à 0,4 pour 
cent... Le Depo Provera provoque 
des saignement irréguliers et, dans 
un certain nombre de cas, la stérilité 
permanente après arrêt de la prise ... 
En cas de grossesse préalable à la 
prise, il entraîne des déformations 
du fœtus. Et pourtant, le Depo 
Provera est utilisé dans 76 pays : 
la firme Upjhon (llème firme phar­
maceutique sur le marché mondial) 
qui le fabrique, a détourné la loi 
américaine en distribuant son pro­
duit à partir de sa filiale belge. En 
1977, I'IPPF (Fédération interna-

tionale pour la parenté planifiée) a 
approuvé l'utilisation du Depo Pro­
vera pour les programmes de con­
trôle des naissances, en particulier 
dans. le Tiers-Monde. Pour elle, en 
effet, ce qui prime, c'est la 
contraception massive et la limi­
tation des populations dans le 
Tiers-Monde : de ce point de vue, 
une piqûre qui ne nécessite pas le 
consentement quotidien de la fem­
me (ni même son consentement 
tout court, parfois) représente bien 
sûr la contraception «idéale». · 

ET CRIMINELS 

D'une façon générale, le Tiers­
Monde sert de «poubelle» pour tous 
les produits dont on considère en 
Europe et aux USA qu'ils compor­
tent trop d'inconvénients : ainsi, les 
femmes du Tiers-Monde ont-elles 
accès, souvent exclusivement, aux 
marques de pillules à forte dose 
d'œstrogène qui sont aujourd'hui 
déconseillées en général. Ceci est 
particulièrement scandaleux quand 
l'on sait que des contraceptifs ou 
autres produits (lait en poudre 
pour bébé ... ) qui conl''•Jrtent peu de 
contre-indications dans les pays déve­
loppés, exigent des précautions chez 
des populations sous-alimentées, ané­
miées ... et qui, de surcroît, ne bénéfi­
cient pas d'une surveillance sanitaire. 
Sans attendre que toutes les ques­
tions d'infrastructures soient réso-



lues, les femmes d'Amérique latine, 
d'Asie et d'Afrique, devraient pou­
voir disposer des contraceptifs les 
plus «sûrs». Or c'est l'inverse qui se 
passe à cause de la politique de vente 
des industries pharmaceutiques. 

Mais il y a pire encore. Les 
femmes du Tiers-Monde sont vérita­
blement traitées comme des cobayes. 
Ainsi, au Guatémala, en 1974, les 
doéteurs Charles Dafoe et Harold 
Thompson, de l'Université du Colo­
rado, ont expérimenté l'introduc­
tion d'une substance inflammatoire 
dans les trompes de Fallope. Cette 
substance, la paraformaldéhyde, 
provoque la stérilisation totale par 
l'obstruction des trompes. Cette 
expérience fut effectuée de façon 
absolument scandaleuse sur douze 
femmes à qui l'on injecta une forte 
dose de paraformaldéhyde, pour leur 
extraire les trompes quelques jours 
plus tard, afin d'étudier les effets 
de l'injection. Le personnel médical 
était prévenu du danger de l'expé­
rience puisqu'on lui avait fait prendre 
des précaution contre les effets corro­
sifs de la paraformaldéhyde. Douze 
femmes ont ainsi risqué leut vie, sans 
le savoir, et perdu définitivement des 
hormones vitales pour leur vie sexuel­
le. L'expérience a coûté 80000 dol­
lars. Un autre hôpital, l'Hôpital de 
la Femme à Mexico, a reçu plus de 
370000 dollars provenant de sociétés 
américaines pour expérimenter des 

méthodes de stérilisation non chirur­
gicales. Les donations des compa­
gnies nord-américaines impliquaient 
un certain quota de stérilisation : 
pour le respecter, l'hôpital en prati­
qua sur des femmes de plus de 60 
ans et sur des mineures de 15 ans ! 

C'est grâce aux femmes pauvres 
de Porto Rico que la pilule fut mise 
au point. Et, aujourd'hui encore, les 
femmes latino-américaines ou asia­
tiques testent régulièrement (sans le 
savoir) différentes formules de con­
traception hormonale. 

TOUT SE TIENT 

Ces expériences se font dans la 
majorité des cas dans le cadre de pro­
grammes de contrôle des naissances, 
eux-mêmes financés par le gouverne­
ment des Etats-Unis, les grandes 
banques impérialistes ou encore des 
institutions de l'ONU (la Banque 
mondiale, en réalité contrôlée à 23 
pour cent par les USA, bien que 129 
gouvernements y soient représentés). 
Les trois Œrands pourvoyeurs de 
fonds des programmes de contrôle des 
naissances sont les fondations Ford 
et Rockefeller ... et l'AID. Qu'est-ce 
que I'AID ·r L'organisme responsa­
ble de «l'aide» du gouvernement 
des USA au Tiers-Monde. L'AID 
est bien connue en Amérique latine 
où elle a financé <<l'Alliance pour le 

progrès», les camps d'entraînements 
spéciaux des forces de répression ... et 
les programmes de contrôle des nais­
sances. 

Ces programmes ont pour objec­
tif de faire baisser le taux des nais­
sances dans le Tiers-Monde sous pré­
texte de promouvoir le bien-être, le 
développement et la paix. Leur rai­
son d'être véritable est, on ne peut 
plus clairement, exprimée par Mac 
Namara, ancien secrétaire d'Etat à 
la Défense aux USA, actuel prési­
dent de la Banque mondiale: « Si 
l'on ne résoud pas le problème de 
la croissance démographique effré­
née, cela mènera à la faim, au chaos 
politique, aux émeutes, à l'insurrec­
tion et à la violence qui peuvent 
s'emparer des hommes déséspérés; 
c'est là un terrain fertile pour le 
communisme)). 

Le véritable objectif des pro­
grammes de contrôle des naissan­
ces est donc bien de maintenir les 
conditions nécessaires au dévelop­
pement de l'impérialisme et de pré­
parer le terrain aux investissements 
de l'industrie privée. L'application 
de programmes de contrôle des nais­
sances fait d'ailleurs souvent partie 
des conditions à «l'aide économi­
que» soumises par le gouverne­
ment américain aux gouvernements 
du Tiers-Monde (en Colombie, c'est 
très clair). Parfois aussi, les campa­
gnes de contraception (par stérilet 
ou Depo Pro vera) ou de stérilisation 
sont directement liées à l'exploitation 
de l'une ou l'autre richesse (au Brésil, 
dans l'Etat de Belem pourtant sous­
peuplé, et parmi les Indiens d'Améri­
que Nord dont les réserves contien­
nent de l'uranium). 

Tout ceci fait magnifiquement 
l'affaire des industries pharmaceu­
tiques. Non seulement les program­
mes de contrôle des naissances con­
tribuent au maintien du système qui 
les fait vivre, mais elles y trouvent 
une série d'avantages immédiats. Et 
tout d'abord, l'ouverture d'un gi­
gantesque marché, y compris pour 
leurs produits les plus sujets à cau­
tion, sous prétexte d'efficacité. Ensui­
te les milliers de dollars investis 
par l'impérialisme et par le gouver­
nement des USA dans les programmes 
de «contrôle des naissances» servent, 
entre autre, à aider les trusts pharma­
ceutiques dans leurs recherches et ex­
périmentations de nouvelles métho­
des contraceptives et/ou de stérilisa­
tion. Elles disposent donc d'une aide 
au financement en partie d'origine 
publique. Et enfin, elles disposent 
de protections importantes en cas de 
démêlés avec la justice ou· avec les 
organismes de contrôle nationaux j 
de ce point de vue, l'intervention 
de l'AID et de l'IPPF lors de l'in­
terdiction du Depo Provera aux 
USA est exemplaire. 
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UN MARCHE, C'EST UN 
MARCHE! 

Les quelques exemples que 
nous avons repris prouvent l'immen­
se mépris pour la santé des femmes 
dont témoignent les industries phar­
maceutiques, d'une part, et les pro­
grammes de contrôle des naissances 
financés par l'impérialisme, d'autre 
part. La façon dont les femmes d'A­
mérique latine, d'Asie et d'Afrique 
sont traitées est véritablement révol­
tante. 

Mais il ne faudrait pas croire 
pour autant que les femmes des 
pays capitalistes avancés sont tou­
jours bien loties, cela malgré l'exis­
tence dans certains pays (comme 
aux USA) d'administrations ou d'or­
ganismes liés à l'Etat qui contrôlent 
la qualité des produits mis sur le 
marché. 

En Europe, comme ailleurs, 
l'accès des femmes aux méthodes 
de contraception est commandé par 
des impératifs de vente des firmes 
pharmaceutiques, plutôt que par 
leurs besoins, leur santé générale 
ou leur demande, ceci d'autant plus 
que la concurrence est forte. 

La variété des produits existant 
sur le marché (souvent avec des 

compositions analogues) ne peut ca­
cher d'importantes absences : par 
exemple, il existe aux Etats-Unis 
un stérilet étudié spécialement pour 
les femmes qui n'ont jamais eu d'en­
fant, mais il est impossible de le 
trouver en Europe parce que le 
marché a été estimé trop étroit. 

L'information qui doit accom­
pagner l'utilisation des méthodes 

contraceptives comme tout médica­
ment ou produit, est souvent directe­
ment -et exclusivement- le fait des 
firmes elles-mêmes, qui inondent les 
médecins de prospectus élogieux. 
Là où ils existent, les organismes 
de contrôle sont impuissants à em­
pêcher cette publicité ... quand ils ne 
se reposent pas complètement sur 
elle. L'exemple du Danemark est,_ de 
ce point de vue, significatif. En 1974, 
en effet, 8 femmes danoises ont 
intenté un procès à 5 firmes pharma­
ceutiques et à la Food and Drugs 
Administration de leur pays, ceci 
à la suite de thromboses cérébrales. 
Ces femmes n'avaient pas été exami­
nées avant de se voir prescrire des 
pilules à forte dose d'œstrogènes 
(on sait depuis quelques années 
que ce sont les œstrogènes de syn-
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thèse qui sont à l'origine de la 
plupart des effets secondaires de 
la pilule, ce qui a amené à fabri­
quer des pilules qui en contien­
nent peu, sinon pas du tout). L'ad­
ministration danoise de «contrôle>>, 
au lieu de donner des instructions 
précises aux médecins quant aux 
examens à faire avant de prescrire 
telle ou telle marque de pilule, s'est 
contentée d'envoyer une circulaire 
(en 1966) aux firmes pour leur de­
mander de donner elles-mêmes des 
informations aux médecins. 

La recherche est, elle aussi, 
commandée par le profit. Elle 

est le plus souvent financée par les 
trusts eux-mêmes. Ainsi, en 1976, 
70 millions de dollars ont été con­
sacrés dans le monde à la recherche 
pour des méthodes contraceptives 
hormonales ... et 50000 dollars seule­
ment pour les méthodes d'applica­
tion locale (stérilets, diaphragmes, 
spermicides améliorés ... ). Pourquoi 
sinon parce que leur commerciali­
sation est moins avantageuse : dans 
certains laboratoires anglais, certaines 
recherches ont manifestement été 
abandonnées quand la pilule a été 
commercialisée. 

NATIONALISATION DES 
INDUSTRIES 

PHARMACEUTIQUES 

Cet ensemble de remarques et 
d'exemples malheureux, scandaleux, 
n'a en aucun cas pour but de remet­
tre en cause le progrès extraordinaire 
que représente l'existence de mé­
thodes contraceptives. L'accès à la 
contraception est un droit pour tou­
tes les femmes. Nous ne voulons pas 
non plus alimenter la propagande 
qui fait hurler certains au «danger>> 
de la pilule car cette propagande a 
pour principal objectif d'entraver 
la liberté des femmes. Il faut effec­
tivement faire attention, quand l'on 
met en avant les risques de certaines 
méthodes contraceptives, à ne pas 
décourager l'accès d'individus à toute 
contraception... avec les conséquen­
ces désastreuses que cela peut avoir. 
Au contraire, nous revendiquons la 
diffusion massive de la contraception 
à travers le monde. 

Mais la lutte conséquente pour 
le droit des femmes de choisir et le 
respect de leur santé passe par la 
mise en cause des industries pharma­
ceutiques, des programmes de con­
trôle des naissances imposés aux 
populations et par la condamnation 
de l'impérialisme. Inversement, l'exis­
tence de lois qui assurent le droit de 
choisir aux femmes en matière de 
contraception, d'avortement et de 
stérilisation est une condition sine 
qua non pour en terminer avec les 
abus criminels : la peur et l'absence 

de choix facilitent les manipula­
tions. La revendication de méthodes 
de qualité et sans danger doit valoir 
autant pour les femmes les plus 
pauvres de la terre que pour les fem­
mes vivant dans les pays capitalistes 
avancés. Il y va de leur santé, voire 
de leur vie, et de leur droit à une 
vie sexuelle. 

Face aux pratiques des indus­
tries pharmaceutiques, il faut reven­
diquer: 

leur nationalisation sans indem­
nité ni rachat; 
la création d'offices nationaux 
de recherche et de fabrication 

des produits médicaux. Ces offices 
doivent être totalement indépendants 
et être contrôlés par les associations 
de consommateurs/triees, les organi­
sations de femmes et de travailleurs; 

un contrôle strict sur les licences 
nationales et étrangères; 
l'information et la formation 
directe des médecins par ces of-

fices nationaux; 
l'interdiction de toute publicité 
à caractère commercial; 
le libre accès et la gratuité des 
méthodes contraceptives; 
une éducation sexuellle active et 
l'information sur les précautions, 

contre-indications éventuelles direc­
tement auprès de l'utilisatrice; 

avortement libre et dans de bon­
nes conditions, non à la stérilisa­

tion forcée. 

Etant donné la structure multi­
nationale des industries pharmaceu­
tiques, la lutte pour le respect de la 
santé des femmes et pour le contrôle 
de leur corps par les femmes elles­
mêmes, ne peut qu'être qu'interna­
tionale, elle aussi. Poser la question 
de la nationalisation des industries 
pharmaceutiques à travers les pro­
cès en cours aux USA, en Grande­
Bretagne et au Danemark et lutter 
contre les stérilisations forcées font 
partie d'une même démarche qui doit 
avoir pour objectif d'ébranler l'impé­
rialisme. Le fait que de nombreux 
exemples d'abus proviennent d'A­
mérique latine témoigne de la dyna­
mique qui lie lutte anti-impérialiste, 
lutte pour la libération des femmes et 
droit à la santé et à l'intégrité physi­
que des populations. C'est sans doùte 
dans cette région du monde en effet 
que ces luttes sont les plus avancées. 

Prétendre améliorer la santé des 
femmes dans le monde sans s'atta­
quer à l'impérialisme et aux indus­
tries pharmaceutiques est un vœu 
pieux. A moins de les abattre, per­
sonne ne les empêchera de financer 
ou d'appliquer encore des program­
mes de stérilisation pour décimer 
les Indiens de Bolivie à leur insu 
au lieu de créer des points d'eau et 
des structures sanitaires de base. 0 



Algérie 

A la recherche de l'homme providentiel 

Ameziane RAFIK 

U N an aura suffi pour faire 
éclater la coalition des dif­
férentes fractions de la bour­

geoisie, coalition réalisée après de 
dures batailles autour d'un homme 
de compromis : Chadli. Le Bureau 
politique mis sur pied lors du 4ème 
Congrès du FLN était conçu dès le 
départ comme un cadre pour cana­
liser les luttes inter-bourgeoises. Ce 
qui n'a pas empêché les chefs de file 

de se comporter publiquement com­
me des prétendants (1). 

Cela s'est traduit par une para­
lysie totale au moment des prises 
de décision, que ce soit dans le do­
maine économique ou bien face 
aux mobilisations de masse. 

La dernière en date, en Kabylie, 
autour du problème berbère, a fait 
voler en éclats cette pseudo-collégia­
lité. 

HORIZON 80, PAS DE MIRACLE ALGERIEN 

La crise du capitalisme mondial 
a des effets démultipliés sur l'écono­
mie algérienne, rançon de sa dépeq­
dance par rapport au marché mon­
dial. 

Malgré sa rente pétrolière, la 
bourgeoisie algérienne n'a pas cessé 
d'emprunter sur le marché capita­
liste pour réaliser son «accumula­
tiom>. L'industrialisation s'est révé­
lée un · gouffre financier, les détour­
nements de fonds, la gabegie et l'in­
flation importée ont engendré des 
sur-coûts qui atteignent pour cer­
tains projets quatre fois le montant 
prévu, avec des délais de réalisation 
supérieurs. Certains projets ont été 
abandonnés. quant à ceux qui ont 
été réalisés, ils ne tournent qu'à 
30 à 40 pour cent de leur capacité, 
et de nombreuses réalisations n'ont 
jamais fonctionné : ammoniaque 
d'Arzew, machines agricoles de Bel­
Abbes, Sanie de Mostagadem et 
Saïda ... 

Les installations réalisées fonc­
tionnent indépendamment les unes 
par rapport aux autres, se font con­
currence et importent les produits 
qui leur sont nécessaires, mais que 
fabriquent d'autres entreprises na­
tionales. 

Le secteur des hydrocarbures, 
conçu comme créateur de devises 
permettant de financer les autres 
secteurs et, par conséquent, tourné 
vers le marché mondial, a fonc­
tionné pour son propre compte, 
en se reproduisant uniquement par 
rapport aux besoins du marché 
mondial. C'est ce secteur qui reçut 
la plus grosse partie des investisse­
ments industriels prévus dans les 

différents plans, renforçant le sous­
développement des autres secteurs : 
mécanique, chime, etc., et son effet 
d'entraînement sur le reste de l'éco­
nomie est nul. 

L'intégration économique, cen­
sée être réalisée par les «industries 
industrialisantes»J est un leurre. Le 
régime impute son échec au modèle 
de De Bernis. Pour le ministre de la 
Planification, c'était un modèle vala­
ble pour les pays européens au 19ème 
siècle. Il a donc été greffé sur la 
«spécificité algérienne». Le rêve dis­
paraît dès que l'on jette un coup 
d'œil sur l'agriculture où l'échec est 
flagrant, d'autant plus que les «pro­
grès en organisation» (Réforme agrai­
re) intégrés dans le modèle sont eux 
aussi sujets à caution. 

Peu de gros propriétaires fon­
ciers ont été touchés par la réforme. 
40 pour cent des recours ont été ac­
ceptés alors que la majorité des terres 
distribuées lors de la première et de 
la deuxième phase appartenaient à 
l'Etat. Cette dernière phase a été 
déclarée close. 

Les mandataires, momentané­
ment écartés, sont revenus sur la poin­
te des pieds du temps de Boumédien­
ne; ce retour est aujourd'hui légalisé 
par la dernière circulaire du ministère 
de la Réforme agraire. 

Pendant ce temps, toutes sortes 
d'obstacles sont dressés devant les 
coopératives, ce qui a pour effet une 
faible augmentation de la production 
et la stagnation de certaines cultures 
alors que la population augmente, 
elle, de 3,2 pour cent par an. 

Ce constat d'échec est reconnu 
par toute la bourgeoisie, aussi bien 

par la tendance «libéralisante» que 
par les tenants de la «continuité», 
d'où leur accord sur les «réajuste­
ments» ; à plus forte raison parce 
que les conditions de vie des masses 
rendent la situation explosive et 
peut-être incontrôlable. Les exemples 
tunisiens et égyptiens sont présents 
dans les esprits. 

La situation des masses est en 
effet intenable; trouver un loge­
ment relève du miracle, sauf pour 
ceux qui peuvent payer 50 à 100000 
dinars (*) de «pas de porte», (le 
soi-disant plan de résorption de 
la crise du logement, en tenant 
compte de leurs hypothèses qui 
prévoyaient la construction de 
200000 logements par an, ne per­
mettra de ne revenir qu'en l'an 2020 
au taux d'occupation de 1964 !). 
Quant à l'auto-construction, étant 
donné le prix des terrains et celui 
des matériaux de construction, elle 
ne touchera que les bureaucrates 
occupant des postes élevés et la 
bourgeoisie. 

On trouve la même situation 
dans le domaine des transports ur­
bains et suburbains, qui sont utilisés 
surtout par les couches populaires. 

C'est encore plus dramatique 
dans le secteur de la santé, à tel 
point que les masses vivent dans la 
hantise de la maladie. Pour obtenir 
un rendez-vous à l'hôpital, il faut 
attendre jusqu'à un an, ou bien 
soudoyer le personnel dont les 
salaires sont très bas. Et cette situa­
tion profite surtout aux médecins 
du secteur privé. 

ALGERIE NOTES 

1) Yahiaoui : tenant de la «continuité» 
autour duquel se retrouve l'appareil 

du parti qu'il a mis en place depuis sa no· 
mination à sa tête en 77, les staliniens du 
PAGS et la bureaucratie syndicale. 

Bouteflika : homme de la bourgeoisie 
d'affaires et des technocrates «ouvert» à 
une libéralisation économique. 

Le compremis s'est fait au détriment 
de ce dernier. 

* Un dinar algérien vaut 0,88 francs 
français. 
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L'enseignement, fleuron des 
réalisations)), connaît aussi une si­

tuation catastrophique; la sélection 
opère à tous les niveaux, du pri­
maire au moyen, du moyen au 
secondaire, le baccalauréat étant le 
barrage le plus sélectif (23 pour 
cent de reçus). Seuls les enfants de 
la petite bourgeoisie parviennent à 
franchir ces obstacles à l'aide de 
cours privés (100 dinars de l'heure), 
qui sont un salaire d'appoint pour 
les enseignants, étant donné le bas 
niveau des salaires. 

Cet échec sur toute la ligne 
peut être résumé par les chiffres 
suivants : 40 pour cent de la popu­
lation active est au chômage, 70 pour 
cent de l'économie nationale est 
aux mains des multinationales; la 
dette extérieure s'élève à 110 mil­
liards de dinars, le service de la 
dette à 23 pour cent des exporta­
tions (soit 13 milliards de dinars), 
la dépendance alimentaire s'ac­
croît avec un tiers de la rente pé-

trolière consacré à l'importation 
de produits alimentaires (15 milliards 
de dinars); la balance commerciale 
est déficitaire depuis 68. Pour les 
masses, ce bilan se traduit par une 
détérioration constante de leur ni­
veau de vie, le SMIC étant de 950 
dinars, alors qu'une étude du mi­
nistère du Travail évalue à 2 000 
dinars le budget minimum fami­
lial. 

Dans le même temps, des for­
l-unes colossales se constituent; cer­
tains dignitaires du régime se font 
construire des villas dont le prix 
atteint un milliard de centimes. Pour 
s'en sortir, la bourgeoisie algérienne 
entend combiner des mesures écono­
miques allant dans le sens de I'infitah 
(libéralisation) et des mesures répres­
sives à l'égard de la classe ouvrière, 
par la discipline au travail, codifiée 
par un nouveau «Statut général 
du travailleur>) et par les atteintes 
aux libertés syndicales. 

POUR UN SYNDICAT AUTONOME, 
POUR UNE UGTA DE CLASSE 

L'emprise de Boumedienne sur 
la classe ouvrière commençait à mon­
trer des signes de faiblesse de son 
vivant. La série de grèves de l'été 
771 menées en dehors et contre les 
bureaucrates syndicauxJ l'avait ame­
né à réformer l'UGTA pour la rendre 
plus crédible aux yeux des travail­
leurs, d'autant plus que les bureau­
crates en place sont un obstacle à 
son projet de construction d'un parti 
intégrant les staliniens du P AGS. 
L'élimination partielle de cette caste 
bureaucratique a permis l'émergence 
d'une nouvelle génération de syndi­
calistes combatifs, non corrompus, 
certes minoritaires, mais influents. 

Après le 5ème Congrès de 
l'UGTA, on compte globalement 
trois tendances : les staliniens du 
P AGS, les bureaucrates du FLN et 
des syndicalistes combatifs encore 
prisonniers de l'idéologie populiste. 
Différées momentanément par l'a­
gonie, puis la mort de Boumedienne, 
les luttes des travailleurs reprennent 
à la veille de l'élection de Chadli, 
annonçant la ferme détermination 
des travailleurs de ne pas faire les 
frais de la crise économique, consé­
quence de l'incapacité de la bour­
geoisie. 

Dans la plupart des cas, la bour­
geoisie a cédé aux revendications des 
travailleurs, se contentant de Jock­
outer certaines entreprises à la veille 
des congés. Pressée par les travail­
leurs à la base, craignant de ne pou­
voir contrôler la situation, la bureau­
cratie syndicale a élaboré, au mois 
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de juillet, un cahier de revendica­
tions, ce qui est un pas qualitatif 
important dans la vie syndicale. 

En effet, depuis le coup d'E­
tat de 1965 et la décapitation de 
l'UGTA par Boumedienne, ce 
dernier décidait selon son bon 
vouloir des augmentations de sa­
laires. Ce cahier de revendications 
reste bien sûr très en-deçà des re­
vendications des travailleurs ; d'au­
tre part, · les revendications telles 
qu'elles sont présentées, par caté­
gories, divisent les travailleurs. Il 
faut des revendications unifiantes. 
Enfin, la façon dont a été élaboré 
ce cahier de revendications, en 
dehors des travailleurs, sans discus­
sions à la base, est anti-démocra-

tique et ne permet pas de les mobili­
ser pour faire aboutir ces revendica­
tions. Seule une prise en charge effec­
tive par les travailleurs de leurs reven­
dications élaborées, discutées en as­
semblées générales, peut faire reculer 
l'Etat bourgeois, et non pas des 
négociations en coulisses telles que 
les mène la direction syndicale. 

Il n'y a pas d'illusion à se faire 
sur cette direction. Elle est complè­
tement intégrée à l'Etat bourgeois, 
et trahit à chaque occasion les 
travailleurs en dévoyant leurs 
luttes, comme lors de la grève géné­
rale des Postes et Télécommuni­
cations où le secrétaire général, 
Demene a traité les syndicalistes de 
«fauteurs de troubleS)) et leur a inti­
mé l'ordre d'accepter les 200 di­
nars accordés par le gouvernement; 
seule l'intransigeance des travail­
leurs a permis de faire reculer le 
pouvoir et d'obtenir les 450 dinars 
demandés. De même. cette direc­
tion accepte le «Statut général du 
travailleun) qui remet en cause les 
acquis de la précédente législation 
du travail. 

Au moment où les libertés 
syndicales sont bafouées dans toutes 
les entreprises, où des sections syndi­
cales entières sont arrêtées et envo­
yées en prison, (comme à l'Institut 
algérien du pétrole , comme Boufarik, 
etc.), la direction syndicale n'a pas 
mobilisé les travailleurs pour riposter, 
se contentant de protestations timi­
des, sans perspectives. 

Au moment où la bourgeoisie 
lance une offensive contre les syndi­
calistes combatifs (voir les modifica­
tions des statuts du FLN, obligeant 
les responsables syndicaux à adhérer 
au FLN), la lutte pour l' indépendance 
de l'UGTA à l'égard de la tutelle 
du FLN et de l'Etat bourgeois, est 
une nécessité vitale pour la classe 
ouvrière. 



RENAISSANCE DU 
MOUVE1'VIENT DE 

MASSE 

Pris au dépourvu, effrayé par la 
détermination de la classe ouvrière, 
le pouvoir bourgeois va tenter une 
démonstration de forces, ayant pour 
but d'intimider les masses. En sep­
tembre-octobre 1979, les brigades 
anti-émeutes, aidées de chiens, les 
«forces de l'ordre» arrêtent, ma­
traquent les ouvriers, les jeunes, et 
envoient dans des camps de travail 
tous ceux qui ont protesté contre 
cet abus de pouvoir. Ce déploie­
ment de forces baptisé «campagne 
d'assainissement» n'a fait qu'exas­
pérer les masses et ne les a nulle­
ment intimidées. 

La preuve ··en est donnée par 
la lutte menée par les lycéens quel­
ques semaines plus tard. Ponctuée 
de manifestations, d'affrontements 
avec les forces de répression pendant 
une semaine entière, cette lutte a 
fait reculer honteusement le pouvoir 
qui a dû céder devant les «gamins». 

POUR UN SYNDICAT 
ETUDIANT AUTONOME 

POUR UNE ARABISATION 
FONDEE SUR L 'ARABE 

POPULAIRE, 

A peme en avait-on fini avec les 
lycéens que les étudiants des sec­
tions arabisées entament une grève 
qui se généralise rapidement dans 
toutes les universités du pays, tou­
che certains lycées et une partie 
des enseignants. Les étudiants refu­
saient la politique démagogique qui 
fait d'eux un alibi et les laisse sans 
possibilité d 'embauche à la fin de 
leurs études. 

L'arabisation est encouragée par 
unt; fraction au sein du pouvoir qui, 
par sa formation arabophone, se trou­
ve exclue des prises de décision éco­
nomiques et dont les possibilités de 
se servir de cette formation sont 
pratiquement nulles. L'arabisation 
des secteurs économiques élargirait 
donc ses possibilités d'enrichissement. 

Cette politique d'arabisation 
s'explique par le èil~mme devant le­
quel se· trouvait la bourgeoisie : in­
dustrialisation rapide et arabisation 
lente ou l'inverse. 

Etant donné le type d'industrie 
choisi, à technologie de pointe et, 
par conséquent, la nécessité de for­
mer des cadres, des ouvriers qualifiés, 
il n'y avait pas d'autre possibilité de 
çhoix que la première solution. Le 
combat pour une arabisation basée 
sur l'arabe populaire et la suppression 
de la langue française comme langue 
dominante doit être mené aussi 

bien par les étudiants «francopho­
nes» qu'«arabophones». L'utilisation 
du français ou de l'arabe classique 
exclut les masses populaires de l'in­
formation et donc ne leur permet . 
pas un contrôle sur toutes les déci­
sions. 

POUR UN MOUVEMENT DES 
FEMMES AUTONOME 

Par la constitution de «groupes 
de travail d'étudiantes», les étudian­
tes algériennes, vont, dans un pre­
mier temps, poser publiquement 
le problème de l'oppression des 
femmes en Algérie, de la discrimi­
nation dont elles sont l'objet dans 
le domaine du travail, leur enfer­
mement à la maison et leur sou­
mission au bon vouloir de l'hom­
me. La rediscussion du Code de 
la famille va relancer la mo bi- . 
lisation et l'étendre à des syndica­
listes de l'Université et à certaines 
femmes travailleuses. 

Le pouvoir entend élaborer un 
Code de la famille en dehors des 
principaux intéressés, les Algérien­
nes et les Algériens, en confiant 
l'élaboration du projet à une com­
mission composée en majorité de 
membres du clergé et qui ne comp­
te qu'une seule femme. 

Il faut refuser tout code non 
discuté et amendé par toute la 
population algérienne. L'organisa­
tion des colloques d'Alger et d'Oran, 
la mobilisation du 8 mars indiquent 
la possibilité de mobiliser de plus en 
plus de femmes et d'hommes. 
L'UNFA, complice du pouvoir, n'a 
pas protesté protesté contre cet 
arbitraire. 

Les femmes algériennes ne pour­
ront lutter contre leur oppression 
qu'en s'organisant en dehors de 
l'UNF A, dans un mouvement auto­
nome. 

Cette renaissance du mouve­
ment de masse a atteint son point 
culminant avec la lutte pour la re­
connaissance de la langue Tamazirt 
(berbère). 

POUR LA RECONNAISSANCE 
DE LA LANGUE TAMAZIRT 
POUR L'ARABE POPULAIRE 

Influencé dès sa constitution 
par l'idéologie jacobine, centralisa­
trice et uniformisante, le PPA­
MTLD a imposé en son sein l'unité 
culturelle algérienne. Issue dans 
sa grande majorité des rangs du 
PP A, la petite-bourgeoisie algérienne 
qui a investi l'appareil d'Etat colonial 
a traduit dans les faits cette «Unité 

culturelle», par des attaoues systé­
matiques contre l'expression culturel­
le et linguistique berbère, en suppri­
mant l'enseignement du berbère à 
l'Université, en boycottant dans les 
organes d'information la chanson et 
la poésie berbère, et en tentant, en 
1962, de supprimer la chaîne de 
radio berbère. 

Menée au début uniquement par 
les étudiants de Tizi-Ouzou, la lutte 
pour la langue berbère et l'arabe po­
pulaire s'étendra à l'Université d'Al­
ger, à la suite de la répression sau­
vage de la manifestation du 7 avril 
1980. 

Les étudiants d'Alger se met­
tent en grève et exigent la libéra­
tion des 125 détenus. Pendant 3 
jours, les tentatives de manifesta­
tion sont réprimées et les mee­
tings se succèdent jusqu'à la li­
bération des 125. A partir du 19 
avril, date à laquelle l'assaut con­
tre l'Université de Tizi-Ouzou fut 
donné et qui s'est soldé par 500 
blessés, la lutte s'étend à toute la 
Kabylie, touchant toute la popu­
lation. 

Les grèves et les affrontements 
entre les CNS (Corps national de 
sécurité) et la population se 
poursuivent pendant 3 jours. La 
mobilisation reprend à Alger. 

Le pouvoir tente alors d'isoler 
la lutte en répandant mensonges 
et calomnies au travers de ses orga­
nes d'information, prétendant que le 
mouvement est en réalité un complot 
néo-colonial et attisant le chauvinis· 
me anti-kabyle. 

Mais ni les calomnies, ni les 
mensonges, ni la répression ne 
viennent à bout de la détermina­
tion des masses à faire aboutir leur 
revendications et obtenir la libération 
des 24 détenus pour «complot contre 
la sécurité de l'Etat» . En s'organisant 
en comité populaire, regroupant 

INDEX DES SIGLES 

UGTA - Union générale des tra­
vailleurs algériens 

PAGS - Parti d'avant-garde socia· 
liste (ancien PCA) 

UNF A - Union nationale des fem· 
mes algériennes 

PP A - Parti du peuple algérien, 
devenu MTLD, Mouvement pour 
le triomphe de la libération démo­
cratique 

23 



enseignants, étudiants, ouvriers et 
employés, en comités d'instituts 
coordonnés entre eux, les masses 
et les étudiants ont montré la néces­
sité de l'auto-organisation pour faire 
aboutir les luttes, la nécessité de 
construire un syndicat étudiant auto­
nome et qui soit au côté des masses. 

La lutte pour la langue berbère, 
pour l'arabe populaire, pour un syn­
dicat étudiant sont inséparables de la 
lutte pour les libertés démocratiques 
en général, pour le droit de s'orga­
niser librement, le droit d'avoir sa 
propre presse. 

UN CONGRES DE DUPES POUR PLEBISCITER CHADLI 

Convoqué pour adopter le Plan 
80-84, ce congrès s'est transformé en 
concert de louanges pour Chadli ; les 
grandes décisions économiques ayant 
été prises lors des comités centraux 
de décembre et d'avril, la seule fausse 
note fut l'agriculture. 

Le projet du pouvoir, claire­
ment énoncé dans le rapport de la 
commission économique du Parti, 
prévoyait le démantèlement du sec­
teur de la Réforme agraire et la 
transformation du secteur auto­
géré selon les normes industrielles. 
C'est le P AGS qui a engagé publi­
quement la bataille contre ce pro­
jet, et ce, avant le comité central 
d'avril, en organisant des discussions 
dans l'UGT A qui furent ensuite pu­
bliées dans la presse, ce qui lui valut 
de violentes critiques de la part du 
régime et des menaces de la commis­
sion économique du Parti. Le secré­
taire général de l'UGT A s'est fait 
rappeler à l'ordre, accusé dêtre mani­
pulé par le PAGS. 

Les difficultés soulevées par 
la politique agricole, les bévues en 
Kabylie, tout cela a paralysé le 
gouvernement et, pour s'en sortir, 
la bourgeoisie s'en remet à Chadli. 

Pour Chadli, consacré homme 
providentiel par la bourgeoisie afin 
de juguler le mouvement de masse et 
de préserver son pouvoir, le congrès 
sera donc l'occasion de renforcer ses 
positions. 

Alors que quelques mois plus 
tôt la collégialité était présentée 
comme la qualité principale du 
regime, ce qui permettait de 
décocher au passage des flèches 
au «pouvoir personnel» de 
Boumedienne, les dignitaires se mo­
bilisent tout à coup derrière Chadli . 
Il n'y a pas d'intervention qui se 
fasse sans référence à la «parole de 
Chadli» ; les staliniens du P AGS en­
fourchant le même cheval de ba­
taille pour «préserver les acquis de 
la Révolution». 

Le P AGS est en fait dans une 
impasse. Son projet d'intégration 
au FLN a été freiné par la mort de 
Boumedienne et il n'est toléré que 
s'il fait preuve de docilité. Il est 
d'autre part largement rejeté par 
une fraction du régime. S'il ne 
veut pas perdre sa base qui se 
rétrécit de jour en jour, surtout 
à l'Université , il est obligé de se 
faire le défenseur des «acquis de la 

Au moment oû les courants féministes 
occidentaux brisent le silence tutélaire 

de la société patriarcale, 
qu'en est-il des femmes musulmanes? 

24 

Editions 
La Brèche 

Révolutiom>, sur lesquels la bour­
geoisie passera dans sa marche vers 
la «sada tisa tio n » . 

Les attaques ouvertes dont il a 
été l'objet pendant le congrès sont 
un avertissement et préparent une 
«chasse aux sorcières». Les amen­
dements aux statuts du FLN sont 
en fait des manœuvres pour l'accu­
ler à s'intégrer au FLN. 

La direction stalinienne du 
PAGS continue à induire en erreur 
les militants de base et à entretenir 
des illusions sur ce régime pourri, 
sur son anti-impérialisme de façade, 
alors que la dépendance du pays vis­
à-vis de l'impérialisme ne cesse de 
se renforcer : dépendance technolo­
gique, dépendance alimentaire, con­
trôle de l'industrie nationale par les 
multinationales, endettement crois­
sant. 

Il ne s'agit pas pour les mar­
xistes-révolutionnaires de rester 
«neutres» dans la bataille que se 
livrent les différentes fractions de la 
bourgeoisie sur la «Révolution agrai­
re» . 

Ils doivent se battre contre la 
remise des terres aux propriétaires 
fonciers, contre la privatisation des 
terres appartenant à l'Etat, tout en 
continuant à dénoncer cette Réfor­
me agraire bourgeoise limitée. 

Ils exigent la nationalisation 
intégrale sans indemnisation de 
toutes les· propriétés des «absen­
téistes», en premier lieu des capitalis­
tes et des dignitaires du régime. 

Ils doivent lutter contre le retour 
des mandataires dans le circuit de 
distribution, pour la nationalisation 
du commerce de gros, exiger la na­
tionalisation de tous les capitaux 
étrangers, l'application effective du 
monopole sur le commerce exté­
rieur, tout en sachant les limites 
et l'incapacité de cette bourgeoisie 
à réaliser ces tâches démocratiques. 

30 juin 1980 D 



Document Iran 

La participation des paysans à la Révolution 

Nous publions , à titre de document , une étude sur 
l'impact de la Révolution iranienne dans les campagnes. 
Cette étude est parue dans le numéro 87 de la revueMERIP­
Reports (PO-Box 1247 - New York· 10025). 
Sur le même sujet, on peut se reporter à l'étude de M. Dow­
lat, B. Hourcade et O. Puech parue dans le numéro 10 de 
Peuples méditerranéens. 

Eric HOOGLUND 

L A participation très importante 
de la jeunesse des couches les 
plus pauvres aux nombreuses 

manifestations qui ont conduit à 
la chute de la monarchie et à l'éta· 
blissement de la République islami­
que est l'une des caractéristiques les 
plus frappantes de la Révolution ira­
nienne. Il est particulièrement inté­
ressant de souligner la participation 
des jeunes d'origine rurale: Leur 
engagement, qui contraste avec l'i­
mage répandue sur la passivité 
traditionnelle de la paysannerie ira­
nienne, s'est manifesté à une relati­
vement large , échelle (1). Etant 
donné le manque d'exemples de 
mobilisations politiques systéma­
tiques avant 1978 chez les paysans, 
cette politisation est d'autant plus 
remarquable. Mais il semble logique 
de se demander pourquoi ceux-ci 
- et en particulier la jeunesse - ont 
pris une part aussi active dans les 
luttes. 

On peut en trouver une explica­
tion partielle dans les changements 
socio-économiques qui se sont pro­
duits en Iran à partir de 1962. Le 
programme de Réforme agraire, com­
mencé en 1962 et qui a connu des 
retouches diverses au cours des 10 
années qui ont suivi, a été le cata­
lyseur des changements économi­
ques dans les œmpagnes (2). Alors 
que la redistribution de la te~e a 
profité dans une plus large mesure 
à la population rurale que dans les 
autres programmes similaires au 
Moyen-Orient, ses effets à long 
terme ne se sont pas révélés très 
favorables pour une très large 
majorité de la paysannerie. Pres­
que la moitié des familles pay­
sannes ont été exclues de la dis­
tribution de la terre parce que 
les chefs de famille n'avaient pas de 
baux de métayage en bonne et 
due forme. Ce groupe s'est trans­
formé en un prolétariat agricole, 
à la merci d'emploi sous payés et 
non qualifiés, agricoles ou non, dis­
ponibles localement. L'extrême pau-

vreté et l'endettement !Dnt devenus 
les principales caractéristiques de 
la situation économique que con­
naissent ces paysans sans terre. 

Deuxièmement, parmi l'autre 
moitié des paysans qui avaient reçu 
de la terre, environ 84 pour cent 
ont reçu moins de 10 hectares, géné­
ralement dispersés en petites parcel­
les non contiguës. Les facteurs na­
turels, tels que la configuration mon­
tagneuse du terrain, l'insuffisance des 
nappes d'eau nécessaire à l'irriga­
tion, l'aridité du climat et la salini­
té des sols, tout cela a contribué à 
une faible productivité agricole, 
rendant ces parcelles à peine suf­
fisantes pour assurer la subsis­
tance des paysans, même dans les 
meilleures conditions. Par consé­
quent, la plus grande partie des 
paysans propriétaires pratiquaient 
une agriculture de subsistance et 
non de profit, étaient fortement 
endettés et à peine moins pauvres 
que les paysans sans terre. 

Troisièmement, à peu près la 
moitié des terres - et qui étaient 
constituées des meilleurs sols- n'ont 
jamais fait l'objet d'une redistri­
bution mais sont restées sous le 
contrôle des grands propriétaires 
absentéistes. Initialement, la culture 
de ces terres donnait des emplois aux 

paysans, mais avec l'introduction et 
le développement des cultures com­
merciales, fortement mécanisées, 
produisant pour l'exportation et l'a­
gro-industrie, on faisait de moins en 
moins appel à la main d'œuvre exté­
rieure, ce qui a provoqué une concur­
rence intense entre les paysans ::ans 
terre et les petits fenniers à la re­
cherche d'emplois de plus en plus 
rares. 

Enfin, la politique du gouverne­
ment visait à stabiliser les prix à la 
consommation et maintenait les 
prix de gros du blé et des autres 
céréales à un niveau artificiellement 
bas, alors que les prix des biens et des 
services croissaient au rythme de 
l'inflation. En 1977, le prix de re­
vient réel pour les fenniers d'une 
tonne de blé ou de riz était plus éle­
vé que le prix de œs marchandises 
sur le marché urbain de détail, où 
les produits alimentaires de ba!!! 
étaient fortement subventionnés par 
le gouvernement. Etant donné que 
75 pour cent environ de la produc­
tion de subsistance est constituée 
par le blé et l'orge, cela a conduit à 
une aggravation de la paupérisa­
tion des paysans et à une grande 
désillusion sur l'avenir de l'agricul­
ture. 

MIGRA TI ONS VERS LES VILLES 

Cet ensemble de changements 
économiques a provoqué, au cours 
des années 70, des courants migra­
toires vers les villes d'une importance 
dramatique. Alors que ce mouve­
ment avait déjà connu une grande 
ampleur à partir du milieu des 
années 50, il s'est accéléré de ma­
nière considérable et dramatique en 
1972-73. Il est étroitement lié à 
la situation économique de l'agri­
culture et il fut par la suite relancé 
par le boom économique général 
créé par les revenus du pétrole. La 
principale caractéristique du boom 
au niveau de la paysannerie est cons-

titué par l'essor de l'industrie de cons­
truction. Les jeunes hommes de la 
campagne ont constitué la principale 
source de main-d'œuvre dans ce 

1) L'absence de rébellion paysanne large 
au 20ème siècle en Iran a fait l'objet 

d'un examen minutieux de Farhad Kazemi 
et Ervand Ebrahamian publié dans «The 
non-revolutionnary Peasantry of Modern 
Iran», Iranian Studies, Xl, 1978, pp. 259-
304. 
2) Les éléments concemant les consé-

quences de la Réfome agraire sont 
tirés de ma thèse de doctorat «The Effets 
of the Land Reform Program on Rural 
Iran>>, (John Hopkins University, 1975). 

25 



secteur. Au plus haut du boom de 
la construction, en gros du milieu 
de l'année 75 jusqu'à la fin de 1977, 
plus d'un million d'hommes furent 
employés sur les chantiers de cons­
truction à travers tout le pays, alors 
que la population totale mâle de 16 
ans et plus n'excédait pas 8,5 mil­
lions. 

Ce mouvement migratoire des 
paysans vers les zones urbaines a 
eu le plus fort impact dans les gran­
des villes, Téhéran, Ispahan, Mash­
had, Tabriz, Chiraz et Ahwaz. Ce­
pendant, pratiquement toutes les 
villes de plus de 50000 habitants 
connurent un flot migratoire impor­
tant au cours des années 70, la plu­
part ont grossi d'environ 4 à 6 pour 
cent annuellerœnt. Dans toutes ces 
villes, les migmnts ruraux se sont 
généralement installés dans les zones 
les plus pauvres, souvent dans des 
taudis sordides faits de boue sécœe, 
de bidons de tôle et même de !im­
pies tentes. Ces zones sont totale­
ment dépourvues de tous les ser­
vices élémentaires de la vie urbaine, 
tels que l'électricité, l'eau courante, 
les égoûts et ils connaissent une 
densité de population élevre. Ce­
pendant, ces conditions n'étaient 
pas ressenties comme particulière­
ment insupportables par les nou­
veaux venus, étant donné que plus 
de 90 pour cent des 60000 villages 
manquent totalerœnt du moindre 
équipement. Bien plus, les migrants 
étaient attirés par les villes où les 
occasions de trouver du travail 
et de gagner de l'argent étaient 
plus nombreuses. Mêrœ dans les 
bidonvilles les plus sordides, les 
paysans avaient accès à l'éduca­
tion, à des services de santé et à 
des possibilités de se divertir plus 
nombreuses que dans les zones 
rurales. 

Si l'émigration rurale a touché 
tous les sexes et les diven;es tran­
ches d'âge, ce ~nt surtout les jeunes 
nés après 1953 qui furent les plus 
nombreux à aller ven; les villes. 
Une partie de ceux qui émigrèrent 
avaient quelquefois à peine une 
dizaine d'années et la plupart de 
ceux qui partaient à la recherche 
d'un travail avaient entre 15 et 16 
ans. Ce sont en généml des céli­
bataires qui épargnent une partie 
de leur salaire en vue de leur ma­
riage, prévu en généml avec une 
femme de leur village qu'ils ont 
l'intention de faire venir en ville. 
Les hommes plus âgés, et qui sont 
déjà mariés, laissent génémlement 
leur famille au village, travaillent 
pendant plusieurs mois ou années, 
puis amènent leur femme et leurs 
enfants à la ville. En 1977, il y eut 
un véritable exode mas!if de jeunes 
migrants vers les bourgs et les villes. 
L'enquête que j'ai menée au cours 
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de l'été de cette anŒe-là a ré\ë.é 
que, dans un grand nombre de 
villages de l'ouest de l'Iran, 65 à 
90 pour cent des jeunes hommes 
de 14 à 27 ans avaient émigré vers 
des villes proches (entre 50 et 100 
kilomètres) ou plus lointaines (plus 
de 100 kilomètres) pour trouver du 
travail. Ces résultats sont confirmés 
par les rapports de sociologues ira­
niens ayant étudié d'autres régions 
du pays. En fait, le précédent gou­
vernement lui-même s'était alarmé 
de cet exode massif et de ses consé­
quences à long terme pour la pro­
duction et le développement agri­
coles, au point qu'il avait convoqué 
une conférence de spécialistes du 
monde rural en 1977 afin de trouver 
un débouché et endiguer ce flot mi­
gratoire. L'importance de la préoccu­
pation du gouvernement peut être 
déduite du fait que les participants 
furent non seulerœnt encouragés à 
parler en toute franchise, mais assu­
rés de surcroît que les critiques por­
tées à la politique gouvernementale 
ne leur vaudrait aucune censure ni 
attaque de la SAV AK (3). Ceperr 
dant, à ce moment-là, l'ancien gou­
vernement avait déjà perdu le con­
trôle de la situation économique et, 
moins d'une année plus tard, il per­
dait aussi le contrôle de la situation 
politique. Avant l'éclatement de la 
révolution, aucune mesure n'avait 
été mise en œuvre. 

L'exode rural n'affecte pas tous 
les villages de la même manière. Le 
modèle que nous avons rencontré, 

. 
moi et d'autres chercheurs, en 
1977 et 1978, était le suivant : dans 
les villages situés dans les régie ms 
les plus lointaines (plus de 100 
kilomètres) des grandes villes (plus 
de 100000 habitants) le taux de 
migration était plus élevé alors que 
dans les villages les plus proches des 
grandes villes, le taux était plus fai­
ble. En particulier, dans les villages 
qui se trouvaient dans un rayon de 
40 à 50 kilomètres des grandes 
villes, le taux de migration des jeu­
nes hommes était ordinairement in­
férieur à 50 pour cent du groupe 
d'âge et souvent inférieur à 20 pour 
cent. Les jeunes hommes de ces vil­
lages allaient régulièrement en ville, 
mais en tant que migrants journa­
lien;, pour travailler sur les chantiers 
de construction ou dans des usines 
et revenaient dans leur famille au 
village chaque soir. J'ai observé et 
étudié ce schéma pour la région de 
Téhéràn-Varamin et celle de Chi­
raz au cours de la période 1977-
1979. Il correspond aux schémas 
de migrations journalières observés 
dans d'autres villes, telles qu'Ispahan, 
Kermanshah, Tabriz et Semnan (4). 
Je pense que la plupart des villages 
situés à une distance relativement 
faible des villes (jusqu'à une heure 
maximum de transport) montreraient 
des caractéristiques !i!mblables; des 
jeunes gens se rendent en ville pour 
travailler aux côtés de travailleurs 
appartenant aux couches citadines 
les plus pauvres et dont la plupart 
ont émigré récemment. 

LA PROLETARISATION DE 
LA JEUNESSE PAYSANNE 

Les paysans qui émigrent cha­
que jour pour travailler dans les 
villes constituaient, en 1978-79, 
la majorité des jeunes gens d'origi­
ne rurale âgés de 14 à 27 ans. Bien 
qu'ils continuassent à résider au 
village, à participer à la vie et aux 
activités agricoles pendant leur temps 
de congés, ces jeunes hommes mon­
traient certains traits qui étaient 
plus caractéristiques des couches 
plébéiennes urbaines que de la 
paysannerie (5). Tout d'abord, ces 
jeunes hommes considéraient les tra­
vaux non agricoles comme leur source 
de revenus. Cela ne veut pas dire 
qu'ils n'aimaient pas les travaux des 
champs, bien que cela soit vrai pour 
certains; une majorité exaltait les 
vertus de l'agriculture, mais ils se 
plaignaient de ce qu'ils ne pouvaient 
en vivre. La plupart d'entre eux, en 
fait, travaillaient sur leurs parcel­
les familiales, le soir, pendant leurs 
jours de congés et les vacances. Il 
est significatif que certains, ayant 
dépassé 22 ans, soient associés par 
leur père aux décisions concernant 

les travaux des champs mêrœ si leur 
rôle actif se limitait à leur travail 
en ville. Malgré cela, aucun de ces 
jeunes gens ne voit ~n avenir dans 
l'agriculture. Ils aspirent à une sé-
curité économique qu'ils sentent 
n'être accessible que sur le marché 
du travail urbain. Cela ne veut pas 
dire qu'ils trouvent une quelconque 
satisfaction dans leur travail. Il y a 
une importante mobilité de l'em­
plOI, les travailleurs étant sans arrêt 

3) Information fournie par plusieurs 
étudiants iranienn qui y participè­

rent. 

4) Information orale donnée par divers 
sociologues iraniens spécialistes du 

monde rural. 

5) Les éléments suivants sont fondés sur 
de nombreuses interviews et conver­

sations que j'ai eus avec de jeunes ruraux 
de la région de Chiraz sur une période de 
14 mois en 1978-79. Je remercie les nom­
breux jeunes gens qui ont bien voulu ré­
fléchir avec moi et m'ont apporté à ce 
moment-là leur aide et leur amitié. 



à la recherche de meilleures condi­
tions de travail, de meilleurs horai­
res et surtout de meilleurs salaires. 
La plupart d'entre eux se considè­
rent comme kargar - ouvriers -
et non comme paysans. Il semble 
même qu'ils en tirent une cer­
taine fierté bien qu'ils reconnais­
sent qu'ils vivent «mieux» que les 
ouvriers des villes, car ils jouissent 
d'un air plus pur, loin du bruit et 
de la crasse de la ville. 

Le second trait peut être qua­
lifié de «matérialiste». Ces jeunes 
gens semblent heureux d'acquérir 
des vêtements et des biens de oon­
sommation tels que des montres, 
des transistors et des magnéto­
phones à cassettes. Tous rêvent 
d'acheter une voiture ou au moins 
une mobylette. Il est rare qu'ils 
soient propriétaire de leur logement, 
étant donné le haut niveau des prix 
et la difficulté d'obtenir des prêts 
pour s'installer. Il y a aussi une forte 
demande de «logements modernes)). 
C'est le terme par lequel ces hommes 
désignent des cours p~.vées entourées 
d'un mur de briques avec une mai­
son de briques, équipée d'une «cui­
sine de ville)), d'une salle de bain 
individuelle, de l'eau courante et de 
l'électricité. En effet, dans beaucoup 
de villages autour des villes, on cons­
tate qu'une activité fébrile se déve­
loppe pour construire ces maisons, 
répliques exactes de ceDes des cou­
ches urbaines les plus pauvres. 

Le troisième trait consiste en 
une attitude positive à l'é~rd de 
l'éducation. Chez ces jeunes hommes, 
l'analphabétisme total est pre!Jlue 
inexistant, bien qu'il y ait d'énormes 
variations dans le niveau réel de 
scolarisation. Seule une très petite 
minorité est allée jusqu'au bout de 
l'enseignement secondaire alors que 
ceux qui sont allés au-delà sont enco­
re plus rares. ll est oourant de cons­
tater que ces hommes ont pas~ 
six années à l'éoole et achevé le 
cours primaire (six ans) alors que 
près de 20 pour cent seulement 
sont allés jusqu'à la fin de la œu­
vième année. En 1978-79, ceux qui 
étaient inscrits dans une école se­
condaire étaient très peu nombreux. 
Dans oresaue tous les cas. cela 
signifiait aller à la ville. Quel que 
soit le nombre d'années réellement 
pas~es à l'école, on constate qu'ils 
sont tous conscients que l'éducation 
est nécessaire pour obtenir les em­
plois meilleurs et mieux rétribués 
auxquels ils aspirent. En fait, chez les 
hommes âgés de 20 ans et plus et qui 
ne sont jamais allés dans une école 
secondaire, on entend communé­
ment dire que les oours du soir oont 
une bonne chose. Un certain nombre 
sont inscrits à un cours du soir, ce qui 
veut dire aller en ville trois ou quatre 
soirs par semaine. Parmi ces jeunes 
gens qui ont terminé ou qui pensent 

achever des études secondaires, prati­
quement tous jugent favorablement 
les études supérieures. Ce groupe 
ressent avec une amertume toute 
particulière ses faibles chances 
de jamais accéder à un collè~ d'en­
seignement supérieur, étant donné 
la «difficulté» de l'examen d'entrée 
qui récompense en fait ceux qui 
ont eu la chance de recevoir une 
meilleure éducation dans une éoole 
secondaire de bon niveau, où oont 
éduqués les enfants de la moyenne 
et de la grande bourgeoisie. 

Le quatrième trait est la reli­
gion. Ces jeunes hommes posent le 
problème de la religion dans des 
termes très militants. La politisa­
tion de la religion qui était, et 
reste encore, une composante très 
forte de la Révolution, est acceptée 
avec enthousiasme. Cela ne veut pas 
dire que tous ces hommes soient 
d'actifs pratiquants des règles et 
des rites religieux. En fait, dans les 
villages, il est possible de trouver des 
prises de position très laïques, voire 
anti-religieuses, chez des jeunes qui 
n'ont fréquenté que l'école primaire. 
Dans l'ensemble, cependant, il se 
manifeste un intérêt très fort pour 
les personnalités religieuses et leurs 
sermons. Jusqu'en août 1979, une 
très grande majorité apportait son 
soutien inconditionnel à l'Aya­
tollah Khomeiny et le reconnaissait 
loyalement pour son imam. Ils ne 
croient pas que Khomeiny doive 
être obéi à la lettre, dans tous les 
domaines, en particulier dans le 
domaine social. Mais à chaque fois 
que Khomeiny parle des enjeux de 
la Révolution et met en garde les 
Iraniens contre le danger de la 
diabolique influence étrangère, 
ces jeunes hommes écoutent atten­
tivement. Les cassettes religieuses 
sont très populaires. Les foyers qui 
comptent au moins un jeune gar­
çon peuvent se targuer de posséder 
une telle collection de cassettes en­
registrées. Les c·assettes de feu Ali 
Shari'ati sont les plus populaires et 
les idées de celui-ci sont largement 
débattues (6). 

La plus grande partie des jeunes 
paysans ne croit pas qu'il y ait de 
contradiction entre la religion et le 
plaisir. Certains membres du clergé 
mettent l'accent sur le caractère 
contradictoire de ces deux notions 
et c'est la raison principale de la 
naissance d'un fort courant d'anti­
cléricalisme souterrain. Le clergé 
est en soi très respecté pour sa 
piété incontestée, sa spiritualité et 
ses connaissances, mais il est raillé 
pour son conservatisme social. Ces 
jeunes gens acceptent mal les re­
montrances au sujet de leur «mau­
vaise conduite)) . Ils considèrent que 
leurs distractions sont innocentes, 
en particulier lorsqu'il s'agit d'activi­
tés telles que danser lors d'un ma­
riage, écouter de la pop music ira­
nienne, fumer de l'opium et aller 
occasionnellement au cinéma. Pour 
eux, ces activités veulent dire jouir 
de la vie et constituent une récom­
pense après les longues heures passées 
à travailler dur. Dans le même temps, 
ils se considèrent comme «religieux)), 
sinon pieux, et ils sont prompts à 
affirmer que l'Imam Ali lui-même 
aimait à chanter et danser. 

Le dernier trait que nous pou­
vons observer est un degré très élevé 
de conscience nationale. Ils sont 
certainement très conscients de ce 
qui se passe dans le monde, au-delà 
de leurs villages. Ils se sentent ira­
niens et s'identifient très fortement 
à leur pays (7). Beaucoup de ces 
hommes de plus de 115 ans ont 
voyagé dans d'autres parties de 

6) Shari'ati a été le principal théoricien 
des courants islamo-progressistes, 

insistant notamment sur le rôle des shoras 
dans l'organisation de la nouvelle sociét é 
à bâtir en Iran. ( «inprecor») 

7) En parlant de conscience natio-
nale, je fais référence spécifique­

ment à l'ethnie persanne et j'exclus les 
minorités ethniques telles que les Turcs, 
les Kurdes, les Arabes, etc. Toute étude 
de cette notion de minorité ethnique 
devrait examiner les effets des inter­
actions entre la conscience ethnique et 
le chauvinisme perse sur leurs concepts et 
leur loyauté envers l'Iran. 
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l'Iran, soit lorsqu'ils ont fait leur 
service militaire ou lorsqu'ils ont 
rendu visite à des amis, à leur fa­
mille ou sont allés en pélerinage 
dans les lieux saints. Presque tous 
ont de la famille vivant dans les 
villes et leur contact et leur con­
naissance de la vie urbaine est aussi 
étendue que celle de n'importe quel 
Iranien. Ils montrent un grand 
intérêt pour tous les · événements 
nationaux qui sont souvent sujets 
de discussion dans les rassemble­
ments sociaux. Ils se considèrent 
certainement comme mieux infor­
més que leurs pères et ainsi n'hé­
sitent pas à faire entendre leur point 
de vue auprès des anciens du village. 
Ecouter les informations à la radio 
est un passe-temps courant. Pendant 
la Révolution, beaucoup ont com­
mencé à lire régulièrement les 
journaux et la plupart ont continué 
de manière plus ou moins suivie. 
Pendant toute l'année 1978, ces 
jeunes hommes étaient au courant 
des événements politiques et à la 
fin de l'année, ils étaient aussi poli­
tisés que n'importe quel autre 
groupe. 

Quels sont les facteurs spécifi­
ques qui ont influencé leur conduite 
politique en 1978-79 et quelle atti­
tude ont-ils prise à l'égard de la 
Révolution ? Un fort sentiment 
de frustration concernant leur situa­
tion économique paraît avoir été 
déterminant pour les préparer à une 
activité politique. La très grande 
majorité de ces jeunes gens occu­
pait des emplois non qualifiés pour 
des salaires très bas. Beaucoup tra­
vaillaient sur des chantiers de cons­
trudion, mais on les trouvait aussi 
dans tous les emplois mal payés que 
l'on,rencontre en ville et qui deman­
dent' un faible niveau de qualifi­
cati()n. Les salaires moyens étaient 
de l'ordre de 15000 rials (8) par 
mois (environ 200 dollars), somme 
qu'ils considéraient tous comme in­
suffisante. 

Les revenus n'étaient pas la 
seule source d'insatisfaction. Très 
peu d'entre eux étaient satisfaits 
de leur travail. Les travailleurs de 
la construction, en particulier, re­
doutaient le chômage puisqu'il n'y 
avait pas de syndicat pour leur 
procurer un travail lorsqu'un chan­
tier était terminé. Ils étaient em­
bauchés pour des périodes très 
courtes, ce qui les obligeait à être 
sans cesse à la recherche d'un autre 
emploi. Les mesures économiques 
«déflationnistes)) prises par le gou­
vernement Amuzegar, en 1977, ont 
eu pour conséquence une baisse 
d'activité dans la construction, dès 
le début de l'année 1978. Chez tous 
les hommes interrogés, on sentait 
un grand ressentiment à l'égard 
des hauts salaires payés par le gouver-
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nement et les entreprises privées aux 
salariés qui avaient un haut niveau 
de qualification. Les hommes de la 
campagne critiquaient à l'unanimité 
l'injustice dont ils étaient victimes, 
alors que ces salariés touchaient des 
rémunérations de 10 à 20 fois su­
perieures aux leurs. L'animosité 
était aussi dirigée contre les 100000 
étrangers présents en Iran en 1978 
et dont on pensait que la pluoart 
gagnaient au moins 20000 tomans 
par mois (3000 dollars) (8). 

Une petite minorité de ces 
jeunes ruraux n'était pas tant mé­
contente de sa situation économi­
que que frustrée en raison de l'im­
possibilité dans laquelle elle se 
trouvait d'arriver à la position à 
laquelle elle aspirait. Il s'agissait 
des paysans qui avaient suivi un 
enseignement secondaire ou, dans 
certains cas, un enseignement post­
secondaire. Ils travaillaient comme 
instituteurs, employés qualifiés dans 
les industries, techniciens ou emplo­
yés de bureaux de l'administration 
ou des entreprises du secteur privé. 
Ces hommes composaient une sorte 
«d'élite intellectuelle)) au sein de la 
jeunesse rurale. En tant que groupe, 
ils aspiraient à poursuivre des études 
supérieures, mais ils n'avaient pas 
réussi l'examen d'entrée, en raison 
problablement de la qualité médiocre 
de l'enseignement dispensé dans les 
écoles villageoises. Ils étaient en 
général rendus très amers par cette 
exclusion dont ils étaient victimes 
d'une meilleure éducation et nour­
rissaient un fort ressentiment à 
l'égard des étudiants des universi­
tés, dont ils pensaient que la plu­
part gaspillaient les possibilités d'é­
ducation qui leur étaient faites et 
qu'ils ne les méritaient pas. Ce 
groupe de jeunes hommes avaient 
sans aucun doute une conscience de 
classe. Alors qu'un certain nombre 
était assez familiarisé avec la termi­
nologie marxiste, presque tous consi­
déraient que l'Islam, en particulier 
un Islam revitalisé tel que le prêchait 
Shari'ati, pouvait apporter des solu­
tions aux diverses inégalités sociales. 

Les frustrations que- connais­
saient tous ces jeunes gens les ren­
daient particulièrement sensibles aux 
discours politiques promettant une 
nouvelle société. C'est précisément 
ainsi que le mouvement politique 
contre le chah fut perçu à la fin de 
1978. L'identification entre une 
idéologie nationaliste et une idéolo­
gie religieuse fut déterminante pour 
mobiliser ces jeunes gens et les 
engager dans l'action politique. Une 
telle fusion donnait une légitimité 
à cette action. 

Les premiers paysans qui ré­
pondirent à l'appel du mouvement 
politique furent «l'élite intellectuel­
le!/ . Celle-ci observa avec sympathie 

et participa quelquefois activement 
aux manifestations appelées par les 
religieux au cours du printemps et 
au début de l'été 78. Puisqu'ils 
étaient mieux éduqués et avaient 
des emplois meilleurs que la moyen­
ne des paysans, ils étaient en général 
bien informés des problèmes politi­
ques nationaux, ils pouvaient deve­
nir très persuasifs et en sont arrivés 
à exercer une influence considérable 
sur leurs aînés. A l'automne 1978, 
ils ont ouvertement défié les anciens 
des villages et les autorités en prenant 
la parole en public et en participant à 
des manifestations. Il en a émergé 
rapidement des leaders villageois qui 
consciemment employaient les sym­
boles religieux et nationalistes pour 
gagner la majorité de la jeunesse ru­
rale à la Révolution. Ces jeunes gens 
ont réussi à organiser un soutien aux 
manifestations anti-chah qui avaient 
lieu presque quotidiennement à 
travers tout le pays au début décem­
bre 1978. Ces jeunes ruraux qui se 
rendaient en ville tous les jours pour 
participer aux manifestations avaient 
en commun avec les manifestants 
d'extraction urbaine le désir de 
remplacer le gouvernement du chah 
par un gouvernement islamique. 
Bien que leur conception d'un gou­
vernement islamique n'ait jamais 
été clairement définie, les discussions 
qui réunissaient des dizaines de jeu­
nes hommes révélaient qu'ils parta­
geaient dans l'ensemble les mêmes 
espoirs : sécurité de l'emploi, syndi­
cats ouvriers, salaires plus élevés, 
assurance médicale et autres garan­
ties sociales, distribution de la terre, 
prix plus élevés des produits de la 
terre, prêts à faible taux d'intérêt, 
enseignement gratuit, électrification 
des zones rurales et un plus grand 
nombre de dispensaires, tels étaient 
les revendications que la plupart 
des jeunes villageois avançaient dans 
les discussions tout au début de 
1979. Après la victoire de la révo­
lution en février 1979, la majorité 
de la jeunesse rurale reconnut que 
la réalisation de tous les programmes 
et la mise en œuvre d'une politique 
qui satisfasse les diverses attentes 
serait une tâche de longue haleine 
pour le gouvernement. Alors que 
la Révolution a maintenant plus 
d'un an, il n'y a aucun signe que 
ces jeunes gens, maintenant poli­
tisés, aient tout à fait renoncé 
à leurs espoirs. La question qui se 
pose maintenant est la suivante : 
quelle durée sera considérée comme 
suffisante pour que le gouvernement 
démontre qu'un progrès est en voie 
de réalisation et quelle seront leurs 
réactions si naît un sentiment géné­
ral d'insatisfaction? 0 

8) Environ 7 5 rials pour un dollar. Le 

toman est l'expression qui désigne 
couramment 10 rials. 



Indochine 

Impérialisme, Thaïlande et l'aide aux réfugiés 

Pierre ROUSSET 

L E 23 juin 1980, de violents 
combats éclataient le long de la 
frontière entre le Cambodge et 

la Thailande. Les premières informa­
tions se faisaient des plus alarmistes : 
l'équivalent d'une division vietna­
mienne (environ 10000 hommes) 
avait pénétré, en de nombreux points 
de la frontière, sur le sol thaïlandais, 
peut-être pour y rester. 

L'affaire prenait peu après de 
plus justes proportions. Tous les com­
bats, à l'exception de l'un d'entre 
eux, avaient incontestablement eu 
lieu du côté cambodgien de la fron­
tière. Ce n'est qu'au niveau du villa­
ge de Non Mark Moon que des trou­
pes vietnamiennes avaient pénétré de 
2 km, pour une douzaine d'heures et 
avec les effectifs de deux compagnies 
(200 hommes environ), sur le terri­
toire contrôlé par la Thaïlande. En-

core est-il que le tracé de la frontière 
dans cette région est contesté : pour 
les cartes françaises de 1906-1909 
(qui servent, en général, à régler les 
litiges de cet ordre), ces localités sont 
cambodgiennes; mais pour les cartes 
américaines des années soixante, uti­
lisées par Bangkok, elles sont thaï­
landaises. 

Toujours est-il que, pour la pre­
mière fois en 16 mois, c'est-à-dire 
depuis qu'elles sont entrées au Cam­
bodge, les forces vietnamiennes ont 
délibérément pénétré en territoire 
sous contrôle thailandais et se sont 
trouvées engagées dans un combat 
significatif avec l'armée royale et ce 
à la veille de la réunion d'une confé­
rence des ministres des Affaires 
étrangères de l'ASEAN (1) qui devait 
traiter de la situation indochinoise. Il 
s'agit donc beaucoup plus que d'un 
simple incident ou d'un épisode 
fortuit. 

LA POLITIQUE THAILANDAISE DE 
«RAPATRIEMENT VOLONTAIRE» 

Nguyen Co Thach, ministre 
vietnamien des Affaires étrangères. 
dénonçait alors qu'il faisait escale à 
Bangkok peu après les combats, la 
politique suivie par Bangkok qui con­
siste à porter secours aux réfugiés du­
rant la saison sèche pour «les ren­
voyer, en tant que soldats, combattre 
au Kampuchea durant la saison des 
pluies qui donne l'avantage aux gué­
rillas (2)». Et il semble bien que l'or­
ganisation par l'armée thaï; avec la 
couverture du Haut Commissariat 
pour les réfugiés (HCR) de l'ONU, à 
partir du 17 juin, d'une nouvelle opé­
ration de «rapatriement volontaire» 
de Cambodgiens du camp de Sakeo, 
contrôlé par les Khmers rouges, soit 
à l'origine de cette dernière escalade 
du conflit. 

Au départ, des responsables du 
HCR en Thaïlande avaient décidé 
d'engager des négociations en vue de 
rapatrier au Cambodge les réfugiés qui 
le désiraient, seule façon de résoudre 
durablement le problème en évitant 

la rormation de camps permanents de 
réfugiés, analogues aux camps palesti­
niens. Revenant début février d'un 
voyage à Hanoï et Phnom Penh, qui 
avait suscité l'opposition des Etats­
Unis, le coordinateur régional du 
HCR, Zia Rizvi, déclarait que le re­
tour volontaire des réfugiés était à la 
fois «réalisable et souhaitable)), si un 
climat de confiance pouvait être éta­
bli (3). Peu après, le gouvernement 
Heng Samrin appelait le gouverne­
ment thaï à engager des négociations 
à ce sujet. 

Les Khmers rouges ont alors 
violemment dénoncé ce plan de 
«rapatriement volontaire)) et Bang­
kok s'est refusé à engager toute 
négociation à ce sujet avec Phnom 
Penh sous prétexte qu'il ne voulait 
pas reconnaître ainsi «de fait» un 
régime qu'il combat. Au contraire, le 
gouvernement thaï a proposé la 
création d'une vaste zone à cheval 
sur la frontière, sous contrôle inter­
national, dans laquelle seraient re­
regroupés les refugiés,et a commencé 

à organiser de façon unilatérale son 
propre plan de «rapatriement volon­
taire)). Le conflit politique qui oppo­
se, depuis début 1979, les capitales 
indochinoises à la Thaïlande, les 
puissances occidentales et la Chine au 
sujet de l'organisation des aides hu­
manitaires a pris, dans ces conditions, 
une dimension nouvelle : 

La mise sur pied éventuelle 
d'une vaste de zone de regrou­

pement, sous contrôle international, 
(et partiellement située en territoire 
cambodgien), tendrait évidemment à 
constituer un petit «Cambodge libre)), 
échappant officiellement à l'autorité 
de Phnom Penh et donnant chaire à la 
thèse des «deux Cambodge)), mise à 
mal par l'absence de zone de popula­
tion dans le pays même où les Khmers 
rouges et les Khmers serei seraient à 
même d'établir leur administration. 

L'existence de cette zone large­
ment alimentée par l'aide in­

ternationale occidentale aurait cons­
titué un pôle d'attraction considéra­
ble pour une population cambod­
gienne toujours frappée par la di­
sette et menacée par un retour de la 
famine. Déjà, le maintien du «pont 
humaim), établi par des organisations 
humanitaires, afin de faire parvenir à 
partir de la frontière thailandaise des 
semences de riz, de la nourriture, des 
instruments agricoles, des médica­
ments, voire des animaux de traits 
comme le projetait Oxfam Amérique, 
commençait à jouer un rôle déstabili­
sateur malgré les secours immédiats 
et partiellement irremplaçables qu'il 
fournissait. Un flot continu de pay­
sans, marchands et citadins se rendait 
aux points de distribution sur la 
frontière, à pied, à dos de buffle, à 
bicyclette, en camion-stop, illustrant 

(1) ASEAN : Association des nations 
du Sud-Est asiatique regroupant la 

Thailande, la Malaisie, Singapour et les 
Philippines. 

(2) Cité par Derek Davies, «Far Eastern 
Economie Review», (FEER), du 4 

juillet 1980. 

(3) Cité par Nayan Chanda, FEER du 4 
juillet 1980. 
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l'ampleur des besoins et de la de­
mande. Mais, en même temps, le 
«pont humain)) contribuait au déve­
loppement du marché noir et d'un 
commerce spéculatif, développait des 
mentalités d'assistés, détournait des 
tâches de la production. A l'approche 
de la saison des pluies et des labours, 
le problème se faisait plus aigu :alors 
que le pays manque terriblement de 
cheptel {il aurait été détruit à 70 % 
depuis 1969), les buffles s'épuisaient 
dans d'incessantes allées et venues 
entre les villages et la frontière. 
Nombre d'observateurs (journalistes, 
responsables des services d'aides, 
membres de l'administration khmè­
re ... ) s'inquiétaient de plus en plus 
des conséquences que cela allait 
avoir avec l'arrivée de la mousson. 

Une conférence internationale 
s'est réunie sous l'égide de 

l'ONU, les 26 et 27 mai, à Genève. 
Elle fut l'occasion d'un nouveau tir 
de barrage contre le Vietnam et de 
fortes pressions ont été exercées Pllf 
les «pays donneurs)) (impérialistes) et 
la haute administration de l'ONU sur 
les responsables des projets d'aide en 
cours pour qu'ils durcissent leur atti· 
tude vis-à-vis de Phnom Penh. On a 
beaucoup discuté des difficultés qu'il 
y avait à contrôler exactement la dis­
tribution des vivres au Cambodge. 
Mais personne ne semble avoir voulu 
soulever le problème de l'utilisation 
de l'aide distribuée à la frontière 
thaïlandaise. Or, chacun savait que : 
«malgré la présence massive d'organi­
sations internationales humanitaires 
(dans les camps de réfugiés) combat­
tants et civils sont toujours restés 
confondus (4))). Dans ces conditions 
(et une fois la situation alimentaire 
stabilisée), «il est devenu de plus en 
plus clair que l'aide internationale, 
utilisée à des fins politiques, militai­
res et mercantiles, favorisait en prio­
rité le renforcement des éléments ar­
més et, de ce fait, alimentait la pour: 
suite de la guerre (5 ))) . 

Le '<rapatriement volontaire>>, 
mis unilatéralement en œuvre 

par Bangkok, a peut-être été l'élé­
ment le plus provocateur de la «poli­
tique de l'aide)) développée par 
l'Occident à partir de la Thaïlande. 
La nature de cette opération est, en 
effet, sans ambiguïté aucune : «Le 
transfert va s'opérer directement au 
profit des mouvements de la résistan­
ce anti-vietnamienne (Khmers rouges 
d'une part et Khmers serei et serika 
anti-communistes de l'autre) ... A de 
très rares exceptions près, il ne s'agit 
donc pas, selon les intéressés eux­
mêmes, d'un rapatriement vers leurs 
villes et villages d'origine, ni d'une 
soumission aux nouvelles autorités 
mises en place par l'armée vietna­
mienne (6).>> 
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Dans le camp de Khao-1-Dang, 
sur une population totale de plus de 
130000 personnes, vers le 20 juin, il 
n'y avait encore que 500 volontaires 
pour le rapatriement. Il s'agirait, dans 
ce cas, de véritables volontaires sou­
haitant bien souvent retrouver leurs 
villages et leurs familles. 

Mais il n'en va pas de même 
dans le camp de Sakeo où les princi­
paux départs (environ 9000 person­
nes) ont eu lieu début juillet. Ce 
camp, fort de plus de 24000 âmes, 
est sous contrôle khmer rouge. <dl est 
divisé entre une minorité de Khmers 
rouges et des milliers de civils, sur­
tout des paysans qui cherchent à 
tout prix à leur échapper. Les pre­
miers, au grand maximum un tiers de 
l'ensemble, sont fiers de leur apparte­
nance à l'Angkar et ne cachaient pas, 
ces jours-ci, leur impatience de ren­
trer au Cambodge pour en découdre 
avec les Vietnamiens. Ils règnent en 
maîtres sur des milliers de civils an­
goissés, dont beaucoup n'osent guère 
parler ouvertement aux étrangers ... 
Volontaire à Khao-I-Dang, l'opéra­
tion paraît singulièrement faussée à 
Sakeo. Les organisations internatio­
nales qui n'ont aucune autorité sur ce 
camp, placé sous contrôle de l'armée 
thaïlandaise, n'ont jamais été en me­
sure de faire cesser le règne terroriste 
de l'Angkar. Elles l'ont même généra­
lement passée sous silence. Les pro­
fessionnels occidentaux de l'aide hu­
manitaire et les fervents boudhistes 
ne se sont pas souciés outre mesure 
de la protection de ceux qui leur adres­
saient des appels angoissés ou qui 
cherchaient refuge à la pagode. On a, 
a priori, considéré la quasi-totalité 
des civils cambodgiens arrivés à Sa­
kea en octobre avec les Khmers rou­
ges, comme acquis à leur cause : c 'é­
tait bien souvent des otages 
... Faut-il rappel/er que c'est précisé­
ment à Sakeo que Mme Carter, en­
tourée d'un essaim de journalistes, 
était venue s'apitoyer sur leur sort et 
leur promettre que l'Amérique ne les 
abandonnerait pas (7).>> 

Dans le camp de Sakeo, une vé­
ritable campagne d'intimidation a été 
organisée pour forcer les paysans à 
suivre les combattants lors de l'opéra­
tion de rapatriement dit volontaire. 
«Les leaders khmers rouges de Sakeo 
ont créé)), lit-on dans le Figaro, «Une 
force spéciale de 300 hommes, char­
gés de faire comprendre aux réfugiés 
que ceux d'entre eux qui veulent res­
ter au camp creusent leurs propres 
tombes et qu'ils seront exécutés (8).>> 

Il est aussi possible qu'une série 
de provocations directes aient 

été montées par Bangkok à la veille 
de la réunion des ministres des Affai­
res étrangères de l'ASEAN afin de 
susciter une riposte vietnamienne et 

de ressouder les rangs divisés du bloc 
néo-colonial d'Asie du Sud-Est. Plu­
sieurs incursions des forces thaïlan­
daises auraient eu lieu en territoire 
cambodgien, notamment pour «ai­
der)) aux rapatriements. C'est d'ail­
leurs ce que reconnaît un colonel 
thaïlandais dans une interview accor­
dée au journal de Bangkok, Matichon 
(9). C'est aussi le gouvernement thaï­
landais et l'état-major thaïlandais qui 
ont décidé de faire passer la confron­
tation à un niveau très supérieur en 
envoyant l'aviation et les blindés sur 
le champ de bataille. C'est enfin de 
Bangkok que sont venues les nouvel­
les alarmistes (et fausses) d'une «in­
vasion)) du pays par «des milliers)) de 
soldats vietnamiens. C'est dans cet­
te atmosphère que la réunion de 
l'ASEAN a dénoncé «l'agression>> viet­
namienne. 

Lors de la nomination du nou­
veau Premier ministre thaïlandais, 
Prem Tinsulanond, au début de l'an­
née, nombre d'observateurs se sont 
demandés s'il n'allait pas suivre une 
politique indochinoise plus «modé­
rée)) que celle de son prédécésseur, 
Kriangsak. Il n'en a rien été et l'éta­
blissement, sous un prétexte large­
ment gonflé pour la circonstance, 
d'un blocus du Laos est là pour le 
confirmer. Un incident frontalier a 
fait un mort, un officier de la marine 
fluviale thaïlandaise . Selon l'enquête 
menée par le correspondant du Mon­
de (10), la vedette militaire aurait pé­
nétré dans les eaux territoriales lao­
tiennes pour tenter de récupérer le 
corps d'un contrebandier thaï tué. 
Là encore, Bangkok a refusé toute 
négociation avec Vientiane, ces con­
tacts sont pourtant prévus dans de 
tels cas par les accords signés entre 
les deux pays. Le gouvernement thaï­
landais a décidé d'instaurer un blocus 
total du Laos qui n'est à ce jour tou­
jours pas levé. Cette mesure est extrê­
mement grave :c'est l'un des pays les 
plus pauvres du monde et il ne béné­
ficie d'aucun débouché maritime 
pour s'approvisionner. Il dépend en-

(4) Roland-Pierre Paringaux, «Le Mon­
de» du 28 juin 1980. 

(5) R.P. Paringaux, «Le Monde» du 
13-14 juillet 1980. 

(6) R.P. Paringaux, «Le Monde>> du 21 
juin 1980. 

(7) R.P. Paringaux, «Le Monde» du 
21 juin 1980. 

(8) «Le Figaro» du 25 juin 1980. 

(9) Il s'agit du colonel Prachak, cité 
dans «Le Doanket» (Paris) du 12 

juillet 1980. 

(10) Voir R.P. Paringaux, «Le Monde» 
du 17 juillet 1980. 



tièrement de la Thaïlande pour ses 
échanges maritimo-terrestres et pour 
une part de ses échanges aériens. Une 
route et un pipe-line sont en train 
d'être construits entre Vientiane et la 
province côtière de Nghe Tinh au 
Vietnam. Mais les communications 
vers ce dernier pays restent particu­
lièrement difficiles, surtout en pério­
de de mousson, car elles doivent tra­
verser la cordillère annamite. Bangkok 
a saisi le premier prétexte venu pour 
asphyxier le Laos comme en 197"5 et 
1976, accentuant par là la dépendan­
ce du plus petit des trois pays indo­
chinois envers le Vietnam, dépendan­
ce que le gouvernement thaïlandais 
combat officiellement ! 

Enfin, pour compléter ce ta­
bleau, il faut souligner que les 

puissances occidentales - en tout cas 
les Etats-Unis -s'apprêtaient à déve­
lopper leur politique en matière 
«d'aide». «Les Etats-Unis», note 
John Edwards, «doivent partir du 
présupposé qu'un réglement politi­
que au Kampuchea est des plus im­
probables et que, tant que la guerre 
se poursuit en Thai1ande, la Chine 
et les USA ont intérêt à soutenir les 
Khmers rouges contre le régime Heng 
Samrin. Cela veut dire poursuivre le 
conflit pendant les trois ou quatre 
années à venir durant lesquelles le rô­
le des camps frontaliers de réfugiés et 
le programme international d'aide 
alimentaire revêtiront une importan­
ce militaire croissante pour les deux 
côtés (11).» 

Quand le CICR (la Croix-Rou­
ge) et l'UNICEF (organisme de l'ONU 
chargé des secours aux enfants) ont 
décidé d'interrompre la distribution 
des vivres dans les zones contrôlées 
par les soldats khmers rouges, à la 
suite des derniers combats, les Etats­
Unis et le Japon (ainsi que d'autres 
puissances occidentales) ont exercé 
de fortes pressions pour renverser 
cette décision, sans se préoccuper des 
principes humanitaires invoqués par 
les organismes concernés. Ils ont pris, 
évidemment, fait et cause pour le ré­
gime thaïlandais qui se refuse à sépa­
rer les combattants des civils dans les 
camps de réfugiés et profère des me­
naces de rétorsion envers le CICR et 
l'UNICEF. 

Richard Nation souligne d'ail­
leurs que «l'ambassade des Etats­
Unis a bien fait comprendre aux 
agences privées d'aide qui travaillent 
étroitement avec elle que la distribu­
tion des secours dans les zones de Pol 
Pot était la clef politique de toute 
l'opération cambodgienne d'aide». 
Devant les remous provoqués dans les 
organisations humanitaires par cette 
politique de guerre sous couvert d'ai­
de, «ceux qui poussent à une attitu-

de exempte de tout compromis à la 
frontière cambodgienne - l'ambassa­
de des Etats-Unis soutenue par celles 
du Canada, de la France et de la 
Grande-Bretagne - ... se tournent vers 
Sir Robert Jackson, le coordinateur 
pour les Nations Unies des secours 
déployés de Bangkok, pour fournir la 
direction que le CICR (Croix-Rouge) 
a pris pour un temps sur elle-même11. 

C'est dans cette «alliance infor­
melle entre la Thai1ande et les organi­
sations humanitaires internationales», 
note Nation, qu'il faut voir «le vérita­
ble objectif de l'attaque vietnamien­
ne (12)». 

L'incursion vietnamienne du 
23 juin apparaît dans ce contexte 
comme une riposte limitée et une 
mise en garde face à cet ensemble 
de mesures visant à accroître, sous 
le couvert de l'aide humanitaire, la 
pression militaire à la frontière. 

LES DIVISIONS DE L'ASEAN 

Sur le terrain, l'effet le plus im­
médiat des derniers combats fronta­
liers aura été la fermeture du «pont 
humain)) organisé via le village de 
Nong Chan, la décision (fort tardive) 
du CICR et des autres grandes agen­
ces de suspendre la distribution des 
secours là où ils bénéficient de tou­
te évidence aux Khmers rouges, la 
suspension prévue des opérations de 
rapatriement opérées depuis Sakeo 
(celle de Kao-I-Dang étant déjà inter­
rompue). Il est probable qu'un cer­
tain nombre d'agences privées, no­
tamment américaines, prendront le 
relais des organisations liées à l'ONU. 

Par ailleurs, les combats se sont 
déplacés vers le massif montagneux 
de Phnom Malai, adossé à la frontière 
thaïlandaise et qui sert de bastion et 
de zone-refuge aux forces khmères 
rouges dans l'ouest du Cambodge. 

Sur le plan international, la 
première conséquence des combats a 
été la publication d'un violent com­
muniqué de la conférence des minis­
tres des Affaires étrangères de 
l'ASEAN qui a réaffirmé son soutien 
aux Khmers rouges et à la Thaïlande, 
comme à l'opération de «rapatrie­
ments volontaires» . C'est-à-dire que 
le débat qui devait s'ouvrir lors de 
cette conférence sur l'attitude à avoir 
à l'égard du Vietnam et de la ques­
tion cambodgienne n'a pas eu lieu, 
étouffé par l'annonce de «l'agression 
vietnamienne». Mais les divergences 
qui se sont manifestées, officieuse­
ment certes mais clairement, entre les 

membres de l'ASEAN sur ces pro­
blèmes sont trop profondes pour être 
ainsi durablement effacées. 

La Thaïlande - qui souhaite 
faire du Cambodge un Etat-tampon 
entre elle et le Vietnam et qui vou­
drait restaurer son influence sur 
l'ancien royaume khmer - Sin­
gapour et, semble-t-il, les Philip­
pines s'accordent pour, sur une li­
gne dure : saigner le Vietnam, en ac­
cord avec les Etats-Unis et en profi­
tant de l'attitude chinoise, quand il 
en est encore temps. Ils suivent par 
là l'orientation dominante des pays 
impérialistes depuis la victoire de 
1975 et l'ouverture des nouvelles cri­
ses sino-indochinoises. 

Par contre, la Malaisie et l'In­
donésie supputent, avec inquiétude, 
les conséquences que peut avoir à 
long terme cette politique provocatri­
ce. Ils jugent qu'un Vietnam trop af­
faibli ne saurait jouer le rôle indis­
pensable d'Etat-tampon entre l'Asie 
du Sud-Est et le géant chinois dont le 
poids peut devenir excessivement 
grand dans la région si la politique 
des «Quatres modernisations» pro­
duit effectivement des fruits. Ils con­
sidèrent cette question comme beau­
coup plus grave que la menace exer­
cée par une Indochine unie sous di­
rection de Hanoi. Ils croient enfin 
que l'URSS souhaite maintenir une 
politique de coexistence pacifique à 
l'égard des pays de l'ASEAN. 

(11) John Edwards, FEER du 11 juillet 
1980. 

(12) Richard Nations, FEER du 11 juil­
let 1980. 
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Un délégué d'un de ces pays al­
la jusqu'à déclarer lors de la réunion 
de l'ASEAN : «Je n'arrive pas à com­
prendre les Thaïs. Ils ont apparem­
ment accepté que le Laos soit une co­
lonie dominée par Hanoi. Pourquoi 
ne font-ils pas de même dans le cas 
du Kampuchea ? Ce n'est qu'en ac­
ceptant Heng Samrin que nous pou­
vons espérer reconstituer un Etat­
tampon avec les Khmers. Notre re­
connaissance de Pol Pot n'est que 
très temporaire. Mais tant que le 
Vietnam maintient le gros de ses 
troupes et que des élections n'ont pas 
eu lieu au Kampuchea, il nous faut 
reconnaître Pol Pot. (13))) 

Par delà le communiqué unani­
me de condamnation du Vietnam, 
ces divergences restent. C'est peut­
être pourquoi il n'a été assorti d'au­
cune mesure collective concrète, telle 
la suspension des contacts avec le 
gouvernement vietnamien, le rappel 
des ambassadeurs à Hanoi, etc. Peut­
être aussi parce que la détermination 
américaine apparaît trop superficielle. 
L'expérience a en effet montré que 
les Etats-Unis n'avaient pas les mo­
yens politiques de mettre en œuvre 
leurs orientations simultanément en 
divers points du globe. Or, depuis l'af­
faire des otages en Iran et, bien sûr, 
depuis l'Afghanistan, l'attention de 
Washington se porte avant tout vers 
l'ouest du continent asiatique. Et la 
crise qui vient d'éclater en Corée du 
Sud réclame de même une interven­
tion suivie dans le nord-est. 

Dans ces conditions, les Etats­
Unis et la Chine ont les moyens de 
faire très mal à un Vietnam et à une 
Indochine en butte à de multiples 
difficultés et tensions intérieures et 
extérieures. Mais, ils n'ont pas pour 
le moment les moyens de concentrer 
leurs efforts pour faire plier Hanoi 
sur des questions essentielles - no­
tamment sur le Cambodge. 

Quant aux Khmers rouges, ils 
entrent dans une période qui leur est 
militairement favorable, celle de la 
mousson. Ils vont certainement ten­
ter de mener des coups d'éclat en 
prévision de la tenue, en octobre, de 
la session de l'ONU. Ils sont à même 
- ils l'ont montré - de mener des 
coups de mains dans de très nombreux 
points du territoire et de faire ainsi 
régner l'insécurité. Ils freinent la re­
lance de la production, forcent les 
troupes vietnamiennes à un épuisant 
travail de police, maintiennent une 
menace constante dans certaines zo­
nes (et justifient par là, aux yeux 
d'une partie de l'opinion cambod­
gienne, la présence de forces vietna­
miennes chargées de la protéger !). 
Mais ils ne peuvent nulle part faire 
état de façon crédible d'un réel sou­
tien populaire. 
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Politiquement, leur situation 
est, en conséquence, faible. Malgré 
d'intenses pressions exercées par les 
Chinois, les Thaïs et les Américains, 
l'élargissement du «front uni)) propo­
sé par les Khmers rouges est resté let­
tre morte et aucun groupe vraiment 
significatif de Khmers serei n'a accep­
té, officiellement, de se joindre à eux. 
Quant à Sihanouk, que Pékin et Wa­
shington voulaient voir prendre la tê­
te de ce nouveau «front unb>, il con­
tinue à refuser et vient de renouveler 
son appel à l'ONU pour qu'elle laisse 
vacant le siège du Cambodge, à l'au­
tomne. 

Sur le plan international, on 
sent que l'appui fourni à la direction 
khmère rouge (le « Kampuchea dé­
mocratique))) s'effrite. Fin 1979, la 
Grande-Bretagne décidait de retirer 
sa reconnaissance au gouvernement 
Pol Pot-Khieu Samphan, malgré les 
clameurs des pays de l'ASEAN. Et 
l'Inde vient de reconnaître le régime 
Heng Samrin, le 7 juillet. Le fait est 
d'importance :c'est le premier grand 
pays qui n'appartient pas au «bloc 
communiste)) qui reconnaît diplo­
matiquement Phnom Penh et c'est 
un pays qui a un poids réel dans le 
«Mouvement des non-alignés)). Plus 
significatif encore, cette reconnais­
sance (attendue depuis la réélection 
d'Indira Gandhi) est intervenue peu 
après les incidents frontaliers avec la 
Thaïlande, alors que Bangkok espé­
rait bien que l'Inde serait forcée de 
reporter sa décision dans le climat 
nouveau créé fin juin. 

Dans les instances internationa­
les de l'ONU, la position des Khmers 
rouges semble bien se dégrader de­
puis plusieurs mois :un vote à l'Orga­
nisation mondiale de la Santé (OMS) 
a donné 22 voix en faveur de Phnom 
Penh, 44 contre et 48 abstentions. 
Pourtant, le 21 septembre 1979, le siè­
ge de l'ONU avait été maintenu pour 
le «Kampuchea démocratique)) par 
71 voix contre 35, 34 abstentions ef 
12 absents. La résolution de l'ONU de­
mandant le retrait des forces vietna­
miennes et reconnaissant la <<légitimi­
té)) des Khmers rouges était passée par 
91 voix contre 21 et 29 abstentions, 
majorité considérable s'il en est ! 

Bien qu'il soit encore trop tôt 
pour en juger, il est probable que les 
Khmers rouges sauveront encore 
une fois, cet automne, leur siège à 
l'ONU. Mais cela pourrait bien être la 
dernière. 

Quant aux Khmers serei et se­
rika (anti-communistes), ils sont inca­
pables de prendre aujourd'hui la relè­
ve des Khmers rouges. Ils sont beau­
coup moins forts militairement et 
plus occupés, en général, à vivre des 
mille et un trafics frontaliers que de 
combattre. Ils s'opposent, de plus en 

plus, dans de sanglantes confronta­
tions pour le contrôle lucratif de tel 
ou tel camp de réfugiés. Même le 
mouvement de l'ancien Premier mi­
nistre sihanoukhiste, Son Sann, ne 
semble pas mordre dans cette situa­
tion. Ils viennent par ailleurs de su­
bir un certain nombre d'attaques de 
la part des forces vietnamiennes et 
des troupes de Phnom Penh. Mais ils 
disposent d'un réseau (plus ou moins 
organisé) de sympathisants dans la 
capitale cambodgienne - et notam­
ment dans des secteurs de l'adminis­
tration, ce que les Khmers rouges ne 
semblent pas avoir (14). 

DES MOIS DIFFICILES 

Dans les mois à venir, les for­
ces pro-impérialistes d'une part, les 
Khmers rouges et la Chine d'autre 
part, vont probablement tenter de 
frapper le Vietnam à son talon d'A­
chille indochinois : l'absence d'une 
administration khmère stabilisée. Se­
lon la plupart des témoignages qui 
nous parviennent, la situation au 
Cambodge s'est nettement améliorée 
sur plusieurs plans : nourriture, assis­
tance médicale, éducation, formation 
de milices armées khmères, trans­
ports et capacité de distribuer l'aide, 
etc. Mais ces progrès restent qualitati­
vement insuffisants pour sortir le 
pays du chaos et du danger de fami­
ne. Et la situation sanitaire reste en­
core catastrophique. 

La difficulté provient évidem­
ment partiellement de l'état d'effon­
drement dans lequel le pays s'est re­
trouvé en janvier 1979, tant sur le 
plan économique que social et psy­
chologique. Mais elle tient aussi à 
l'impossibilité de remettre sur pied le 
pays alors que l'administration khmè­
re reste embryonnaire au niveau local 
malgré son renforcement relatif au 
niveau central et provincial. Et ce 
squelette administratif est lui-même 
politiquement hétérogène. Les an­
ciens militants communistes, compa­
gnons de route des Vietnamiens, sont 
trop peu nombreux pour occuper 
plus que quelques postes-clefs. Les 
autres membres du PCK étaient des 
«Khmers rouges)) de diverses obé­
diences et le sont longtemps restés. 
Enfin, nombre de fonctionnaires, 
même placés à des postes importants, 
n'ont été recrutés que parce qu'ils 
possédaient quelques qualifications 
techniques ou administratives dans 
un pays où les «élites)) ont été déci­
mées ou se sont enfuies. 

(13) Cite par Derek Davies, F'EER du 
4 juillet 1980. 

(14) Voir Patrice de Beer, «Le Monde>> 
du 24 mai 1980. 



Faible et hétérogène, l'adminis­
tration khmère laisse un vide que les 
cadres et l'armée vietnamienne sont 
amenés à combler bien au-delà de ce 
qu'ils souhaiteraient et sans pouvoir 
espérer intervenir ef:icacement jus­
qu'au niveau du village. Tant que cet-

' te situation durera - et elle tend na­
turellement à se perpétuer d'elle­
même - le danger existera de voir se 
développer de vifs sentiments anti­
vietnamiens dans la population cam­
bodgienne. Il est certes impossible de 
savoir quels sont, aujourd'hui les 
sentiments de la paysannerie. Il sem­
ble cependant bien que plus la mena­
ce khmère rouge reste sensible, plus 
le maintien d'une forte présence viet­
namienne est acceptée, souhaitée. A 
Phnom Penh, par contre, où se trou­
ve une importante population petite­
bourgeoise et où les Khmers rouges 
sont incapables de faire autre chose 
que quelques coups de mains, des 
réactions anti-vietnamiennes s'expri­
ment souvent. 

Les mois qui viennent vont 
être, à nouveau, très difficiles après 
l'épuisement des maigres récoltes de 
la précédente moisso.1, les difficultés 
de transports liées à l'arrivée des 
pluies, l'aggravation de l'insécurité 
militaire et l'accentuation des pres­
sions internationales 0pérées par le 
biais de la Thaïlande et directement 
par la Chine. 

Le problème est d'importance : 
L'orientation américaine reste celle 
de la confrontation Washington a 
annoncé l'accélération des envois 
d'armes à la Thailande en réponse à 
la soi-disant «agression» vietnamien­
ne. Fin mai, à l'occasion d'une ren­
contre entre le Vice-président 
Geng Biao et le Secrétaire d'Etat à la 
défense américain Harold Brown, les 
Ztats-Unis ont décidé d'autoriser la 
<ente à Pékin de matériel paramilitai­
re (hélicoptères, radars, matériel de 
navigation, etc.). Et lors d'une ren­
contre au sommet entre le Président 
Carter et Hua Guofeng à Tokyo, 
pour l'enterrement de l'ancien Pre­
mier ministre japonais Ohira, les 
deux chefs d'Etat «ont souligné l'im­
portance pour leurs pays et pour le 
Japon de coordonner leurs stratégies 
à long terme afin de réduire la mena­
ce que représente l'accroissement de 
la capacité militaire de l'Union sovié­
tique dont témoignent l'invasion de 
l'Afghanistan et le soutien de Mos­
cou à l'intervention du Vietnam au 
Cambodge (15)». 

Sur le plan diplomatique, les 
capitales indochinoises viennent de 
reprendre l'initiative. Les ministres 
des Affaires étrangères du Vietnam, 
du Laos et du Cambodge ont, en ef­
fet, rendu publique le 18 juillet un 
plan visant à résoudre la tension sur 

la frontière avec la Thaïlande. Il 
prévoit notammant la constitution 
d'une zone démilitarisée entre ce 
dernier pays et le Cambodge, ain­
que des négociations entre Bang­
kok, Phnom Penh et les orgànismes 
humanitaires. Il exige que la distribu­
tion des secours s'opère dorénavant 
seulement sur le sol cambodgien et 
préconise l'ouverture d'un dialogue 
entre les capitales khmère et thai, 
quel qu'en soit les formes. Le plan 
déclare que les camps de réfugiés 
«devront être implantés loin de la 
frontière pour éviter les incidents.11 
«Suivant les lois internationales sur la 
nP.utralité, les Khmers armés - que 
ce soit les débris de Pol Pot ou les 
autres groupes réactionnaires - réfu­
giés en Thai1ande, doivent être désar­
més, rassemblés dans des camps ins­
tallés loin du lieu des hostilités (16)». 
Le communiqué de la réunion des 
ministres des Affaires étrangères d'In­
dochine dénonce aussi la «fermeture 
unilatérale)) par Bangkok de la fron­
tière avec le Laos. 

jour et qu'il prétend être neutre dans 
le conflit indochinois et n'être animé 
que par des motifs humanitaires et 
par sa volonté de protéger l'indépen­
dance nationale de son pays. Le rejet 
simple de ce dernier plan de paix met 
en lumière son engagement actif au­
près des groupes armés anti-vietna­
miens réfugiés en Thailande qui ne 
résisteraient pas à une séparation en­
tre les civils et les militaires ni à un 
déplacement des camps de réfugiés. 
Mais il bénéficie de l'appui des Etats­
Unis, du Japon et de nombreux pays 
occidentaux (dont il applique la poli­
tique) ainsi que de celui de la Chine 
et se fonde, sur le plan diplomatique, 
sur la résolution de l'ONU du 1J no­
vembre 1979 qui exige le retrait préa­
lable des troupes vietnamiennes du : 
Cambodge. 

La confrontation va donc se 
poursuivre à la fois sur le terrain et 
dans l'arène diplomatique. Comme 
hier, la crise indochinoise et l'affaire 
des réfugiés s'inscrivent dans le 
contexte d'une vaste confrontation 
internationale. 

Les dirigeants vietnamiens as­
sortissent, par ailleurs, cette proposi­
tion d'une menace : au cas où Bang­
kok la refuserait , ils se réserveraient 
«le droit sacré d'autodéfense)) (17). 

LP gouvernement thaïlandais a 
rejeté, dès le 19 juilet, ce plan de ré­
glement comme il avait refusé aupa­
ravant la signature d'un accord de 
non-aggression avec le Vietnam. Par 
la bouche de son ministre des Affai­
res étrangères, le maréchal Sitthi Sa­
weetsila, il dénonce une nouvelle fois 
dans cette proposition «Une manœu­
vre politique inacceptable)). Il refuse 
la perspective d'une zone démilitari­
sée sur la frontière cambodgienne et 
affirme que les réfugiés seront placés 
là où Bangkok le souhaite - c'est-à­
dire pour l'instant sur la frontière 
même. 

Ces propositions placent pour­
tant le régime thailandais dans une 
situation délicate, alors que le 
conflit qui l'oppose au CICR et 
à l'UNICEF transparaît au grand 

Dans l'immédiat, l'impérialis­
me et la Chine vont chercher à main­
tenir une forte pression aux frontiè­
res de la Thaïlande (blocus économi­
que du Laos, pressions militaires ... ), 
vont relancer une campagne de limi­
tation et de «contrôle)) de l'aide à un 
moment où la situation risque de se 
détériorer brutalement au Cambodge 
et où le Vietnam doit faire face à de 
graves pénuries. L'approche de la ses­
sion d'automne des Nations-Unies va 
relancer le jeu diplomatique visant à 
maintenir la représentation khmère 
rouge. Le mouvement ouvrier inter­
national doit être prêt à faire face à 
ces grandes manœuvres. 0 

(15) Philippe Pons, «Le Monde» du 
11 juillet 1980. 

(16) Voir «Le Monde>> des 20/21 Ïuil­

Jet 1980. 

(17) Voir «Le Monde» du 23juillet 1980. 
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SUR LE FORUM APPELE PAR LE COMITE PROVINCIAL DU 
GUANGDONG DE LA JEUNESSE COMMUNISTE 

Chine 

Document de l'opposition démocratique 

Nous publions ci-dessous la traduction d'un court 
article paru dans le numéro du 18 avril1980 du Quoti­
dien du Centre de Hong Kong. Il relate la tenue d'une 
réunion organisée par la Jeunesse communiste de la 
province de Canton à la suite de la réunion du 5ème 
Plénum du Comité central du Parti communiste chinois 
qui a vu le renforcement des positions de Deng Xiao· 
ping, l'éviction du Bureau politique de quatre membres 
de la fraction post-maoïste (dont Wang Dongxing, 
l'ancien garde du corps de Mao), l'annonce de la 
réhabilitation de Liu Shaoqi (dénoncé durant la Révo· 
lution culturelle comme le «Krouchtchev chinoiS))) et 
la suppression des «Quatre grandes libertés)). C'est 
autour de cette suppression que le débat s'est organisé. 
Il s'agit de quatre droits démocratiques que Mao avait 
fait inscrire dans la Constitution : droit aux campa­
gnes de critique et de remise en cause, droit de placar· 

der des affiches murales (les fameux Dazibao de la 
Révolution culturelle), droit aux échanges d'expérien­
ces révolutionnaires entre unités de base, droit à une 
démocratie é,tendue. 

( ... ) Il poursuivit son intervention 
en dénonçant l'existence dans les 
faits d'une mythification hystéri­
que des «Affiches murales à grands 
caractères)) dont tout le bien 
et tout le mal viendraient de leur 
pouvoir. Il posa modestement les 
questions suivantes (2) : «La chute 
de Peng Dehua fut-elle le fait des 
affiches murales ? La répudiation 
de L iu Shaoqi n 'a pas été due à 
leur puissance. Le renversement de 
Wu Han, Deng Ta, celui de Deng 
Xiaoping et celui de la Bande des 
Quatre ont-ils été le fait des affi­
ches murales ? Et qu'en est-il de 
la montée au pouvoir de Lin Biao 
et de la réémergence de Deng Xiao­
ping ? Je crois que rien d e tout 
cela ne fut la conséquence du pou­
voir des affiches murales, mais la 
conséquence de décisions prises 
par le Centre. Je ne suis pas d'ac­
cord avec ceux qui disent que les 
affiches murales n'ont jamais rien 
donné de positif. Si l'on affirme 
une telle chose, alors il faudrait dire 
de même du «Drapeau rouge>>, du 
<<Quotidien du peuple» et des au­
tres organes du Parti, ainsi que des 
stations de radio, qui ont eu leur 
part dans la propagation de fausses 
allégations et de rumeurs ! La criti­
que de Wu Han, Deng Ta, Liu 
(Shaoqi), Deng (Xiaoping) , Tao 
(Zhu) a toujours été initié dans les 
organes de presse du Parti. Ne pour­
rait-on pas dire alors que les pério­
diques, la presse et la radio - tel 
le «Drapeau rouge» et le «Quoti­
dien du peuple» - n'ont jamais 
rien donné de positif auparavant ? 
Et devraient-ils aussi être suppri­
més?)) 
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Cette réunion de la jeunesse communiste de la 
province de Canton fut le théâtre de violentes critiques 
à l'encontre de la suppression par Deng Xiaoping de 
ces droits constitutionnels (appelés les «Quatre gran­
des))). Cette réunion fut d'autant plus importante 
que de nombreuses figures du Mouvement démocrati­
que de Canton y étaient invitées bien que plusieurs 
d'entre elles n'appartiennent pas à la Jeunesse commu­
niste. Cet article cite tout particulièrement l'interven­
tion de Wang Xizhe, personnalité très connue du 
Mouvement démocratique dont Inprecor a publié 
certains documents. Il illustre l'existence dans et hors 
les organes du PCC d'oppositions antiôureaucratiques. 

La salle réagit profondément 
et avec excitation (à ces propos), 
applaudissant de façon prolongée. 
Quant aux représentants étudiants, 
ils déclarèrent à la même occasion 
que les étudiants de l'Université 
de Zhong Shan avaient organisé 
une réunion de discussion spéciale 
sur le 5ème Plénum du Comité 
central et que pas un seul d 'entre 
eux ne s 'était déclaré en faveur 
de la suppression des «Quatre 
grandes)). 

«Le Comité provincial de 
Guandong de la Ligue de la jeunesse 
communiste a organisé, le 14 avril, 
un forum de discussion sur le com­
muniqué du 5ème Plénum du Co­
mité central du PCC. On notait, 
parmi les participants, la présence 
de militants des droits de l'homme : 
Li Zhengtian, Wang Xizhe, Chen 
Yi yang - trois d'entre eux réu­
nis ( 1) - ; des représentants de 
diverses publications Samizdats de 
Canton dont La Voix du peuple, 
La Rue du peuple, Mobilisation 
et Vivre; des étudiants représen­
tant l'Université de Zhong Shan, 
du Collège d'enseignants de Hua 
Nan, du Collège technique de Hua 
Nan; le tout avec des cadres du 
groupe de la Jeunesse communiste 
du Bureau des transports mariti­
mes. Les participants à cette réu­
nion ont fait connaître leur objec­
tion à l'encontre de la suppression 
des «Quatre grandes)) et ont expri­
mèrent vigoureusement leurs opi­
nions respectives sur la résolution 
du 5ème Plénum réhabilitant Liu 
Shaoqi ainsi que sur d'autres ques­
tions dont la démission de Wang 

Dongxing et de trois autres mem­
bres. 

Wang Xizhe prononça un dis­
cours touchant, centré précisément 
sur la décision erronée prise par 
Deng Xiaoping de supprimer les 
«Quatre grandes)). Il déclara : «Je 
pense que la suppression des «Qua­
tre grandes» (campagne de criti­
que et de remise en cause, affiches 
murales, larges échanges d 'expérien­
ces révolutio nnaires et démocratie 
é tendue) est contraire à la Consti­
tution. Deng lui-même a déclaré en 
19 7 8 à un étranger que les masses 
ont le droit de placarder des affi­
ches murales. C'est un droit que 
leur accorde la Constitution et nul 
ne peut y faire objection. Cette 
attitude de respect à l 'égard de la 
Constitution était vraiment correc­
te. Mais alors comment est-il pos­
sible qu'environ un an plus tard, 
on déclare que les Quatre grandes 
n'ont jamais été utiles ni positi­
ves?» D 

1) Il s'agit d'une allusion au fait que 
ces trois personnes étaient mem­

bres d'un groupe très connu sous le 
nom de «groupe Li Yi Zhe». 

2) Wang Xizhe fait ici allusion à diver-
ses luttes fractionnelles qui ont 

secoué le PCC depuis son arrivée au 
pouvoir, à commencer par l'éviction 
de la direction du général Peng Dehua 
à l'occasion du «Grand bond en avant» 
des années 50. D'autres concernent 
les débuts de la Révolution culturelle 
(Liu Shaoqi, Wu Han ... ) ou ses suites 
(Lin Biao, Bande des Quatre ... ). 



Bolivie 
APPEL DU SECRETARIAT UNIFIE DE LA 

IVe INTERNATIONALE 

Solidarité avec la résistance des masses boliviennes 
contre le coup d'Etat ! 

L ES généraux boliviens ont dé­
clenché un nouveau coup d'Etat 

qui a provoqué le renversement de 
Lidia Gueiler et amené à la forma­
tion d'un gouvernement militaire 
sous la présidence du général Garcia 
Mez a. 

Début novembre de l'année pas­
sée, un coup analogue avait été or­
ganisé par Natusch Busch. Mais, après 
un succès éphèmère et le départ de 
Guevara Arce, Busch avait dû renon­
cer à son aventure - condamnée y 
compris par une partie de l'armée et 
presque unanimement à l'échelle 
internationale - face à la riposte 
massive du mouvement des masses. 

Garcia Meza avait participé à 
l'opération de Busch qui l'avait 
nommé commandant de l'Armée 
de terre. Destitué quelques jours 
après sa désignation, il avait toute­
fois imposé à la présidente Gueiler 
de nommer au poste de responsabili­
té qu'il avait dû abandonner le «dUr» 
Rocha, à la place du «modéré» Villa­
roe!. Au mois de mai dernier, il avait 
repris ses fonctions. Deux mois lui 
ont suffi pour mettre au point le 
mécanisme d'un nouveau coup qu'il 
avait de toute évidence conçu dès le 
lendemain de 1 'échec de Busch. 

L'opération a été préparée cette 
fois plus soigneusement, y compris 
avec la participation de «conseillerS)) 
argentins et, en fait, aucune division 
apparente ne s'est manifestée au sein 
des forces armées. Cette unité de 
l'armée, combinée à la rapidité avec 
laquelle les militaires ont pu arrêter 
de nombreux dirigeants des organi­
sations politiques et syndicales de la 
classe ouvrière et en assassiner cer­
tains, a rendu possible le succès du 
co_uJ?. malgré une grève générale très 
suivie et une résistance populaire 
courageuse, qui, une semaine après, 
n'avait pas encore été étouffée 
dans les régions minières. 

Le but proclamé des «golpis­
teS)) était d'éviter qu'arrive à la 
présidence, après un vote du Par­
lement, le représentant de la gauche 
du MNR, Hernan Silez Suazo. Déjà, 
en 1978 et 1979, les élections géné­
rales n'avaient abouti à aucun résul-

. tat, respectivement à la suite de leur 
annulation pour fraudes et du coup 
du général Pereda et de la destitu­
tion rapide de Guevara Arce. Cette 

fois, les generaux sont intervenus 
encore plus directement et plus 
durement et ils ont repris le pou­
voir en mains, en se reliant à la tra­
dition réactionnaire de Barrientos et 
de Banzer. 

Silez Suazo représente l'aile 
modérée de la bourgeoisie. favo­
rable à «l'institutionalisatiom) et 
à une normalisation des rapports 
avec les syndicats et les organisa­
tions politiques ouvrières. Il ne 
constituait en lui-même aucun dan­
ger pour les classes dominantes 
indigènes, ni pour l'impérialisme, 
qui justement ne voulait pas que 
son avènement à la présidence soit 
empêché et qui a jusqu'à présent 
condamné ouvertement le coup. 
Mais les généraux craignaient évi­
demment qu'il ne puisse pas offrir 
de garanties suffisantes de contrôle 
et de canalisation du mouvement 
de masse, avec le recours à la ré­
pression si nécessaire, dans une éta­
pe où la situation économique ca­
tastrophique ne permet pas d'envisa­
ger des concession tant soit peu sé­
rieuses. 

L'attaque a été lancée avec une 
violence extrême, les victimes sont 
déjà nombreuses et une répression 
encore plus brutale menace les 
mineurs qui sont encore une fois 
à l'avant-garde d'une résistance hé­
roïque. Le stade de La Paz, remplis 
de prisonniers, évoque des souvenirs 
de mauvaise augure pour les mili­
tants ouvriers et les défenseurs des 

_ droits démocratiques. 
Le nouveau coup indique encore 

une fois les limites étroites de «i'ins­
titutionalisatiom) préconisée par des 
secteurs des classes dominantes et de 
l'impérialisme et la précarité de toute 
restauration des droits démocratiques 
aussi longtemps que les appareils de 
répression de la dictature ne sont pas 
démantelés. Il confirme de la façon 
la plus dramatique que la classe ou­
vrière et les masses paysannes ne peu­
vent compter que sur leur organisa­
tion généralisée et centralisée et leurs 
organes d'auto-défense pour défendre 
leurs droits démocratiques et leurs 
intérêts les plus élémentaires et éviter 
d'être périodiquement les victimes 
désarmées de la férocité des classes 
dominantes. 

Il faut malheureusement cons­
tater que les multiples leçons du 
passé n'ont pas donné de fruits. 

Le coup était prévisible et, en fait, 
tout le monde s'y attendait.· Malgré 
cela, il n'y a pas eu la préparation 
nécessaire pour le contre-carrer avec 
succès. La COB avait joué, au cours 
de la dernière année notamment un 
rôle important. Mais elle était sous 
l'influence prépondérante de diri­
geants qui n'ont pas pu ou voulu 
assurer une centralisation effective 
et, en dépit des déclarations, n'ont 
rien fait pour organiser sérieuse­
ment l'auto-défense des ouvriers et 
des paysans. 

Le mouvement ouvrier bolivien, 
durement frappé dans ses dirigeants 
et ses militants et menacé d'une 
répression beaucoup plus dure que 
dans le passé par l'instauration d'un 
régime à la chilienne, doit pouvoir 
compter immédiatement sur la soli­
darité massive du mouvement ou­
vrier international. L'opération des 
«golpisteS)) a été si cynique et brutale 
que pas une seule voix ne s'est élevée 
jusqu'à maintenant pour les défendre 
et même ceux qui y ont collaboré de 
l'extérieur de la Bolivie n'osent pas 
revendiquer ouvertement leur parti­
cipation. Il est encore possible d'évi­
ter que la résistance soit écrasée et 
que les généraux consolident un 
pouvoir dictatorial réactionnaire. 
Les partis ouvriers, les syndicats, les 
comités de défense des droits démo­
cratiques doivent se mobiliser sans 
délai dans tous les pays et s'associer 
partout aux protestations qui ont 
déjà été organisées par l'occupation 
d'ambassades boliviennes et d'au tres 
initiatives similaires. 

Il faut exiger la cessation immé­
diate de toute action de répression. 
Il faut exiger la libération de tous les 
prisonniers politiques et la garantie 
du plein fonctionnement démocra­
tique de toutes les organisations 
du mouvement ouvrier. 

Aucun pays ne doit reconnaître 
le président imposé par les armes! Le 
nouveau gouvernement ne doit re­
cevoir aucune aide militaire ni éco­
nomique! 

Assurons de notre solidarité tous 
les Boliviens qui sont obligés encore 
une fois de reprendre le chemin de 
l'exil' 

Contre la dictature militaire de 
Garcia Mez a! 

Solidarité avec la classe ouvrière 
et la paysannerie boliviennes! 

25 juin 1980 D 
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Document Brésil 

Derrière la controverse, 
PT «classiste» ou PT «de masse» : un parti ou un front ? 

Dans le précédent numéro d'Inprecor, nous avons 
publié une interview de Lula, le dirigeant syndical des 
métallurgistes de Sao Paulo, précédé d'un court article. 
Nous y annonçions que la première rencontre nationale 
représentative du Parti des travailleurs s'était tenue le 
week-end du 29 mai et nous en donnions les principaux 
résultats. 

porte-parole ou une tribune des courants les plus claire­
ment classistes du PT. 

Le premier article, de Flavio Andrade, fait le point 
sur le fond du débat qui s'est instauré lors de la rencontre 
du PT par delà l'opposition formelle et trompeuse entre 
«Parti de classe» et «parti de masse». 

Nous publions ci-dessous deux articles parus après 
cette rencontre dans le quinzomadaire Em Tempo, dont 
les rédacteurs et collaborateurs sont organisés dans un 
noyau de base du PT. Em Tempo apparaît comme un 

Le second article, de Raoul Pont, souligne l'actualité 
du mot d'ordre d'Assemblée constituante, non adopté par 
la rencontre du PT au moment où la dictature durcit la 
discussion et où les partis d'opposition se refusent à enga­
ger la moindre lutte concrète pour la Constituante, même 
lorsqu'elle figure formellement dans leurs programmes. 

1 L y aurait beaucoup à dire sur 
les résultats de la rencontre na­
tionale du Parti des travailleurs 

(PT) ... Ce parti est une réalité extrê­
mènt dynamique et peu cristallisée. 
Ce n'est qu'à moyen terme que l'on 
pourra porter sur lui un jugement dé­
finitif. Il y a, cependant, certaines 
questions confuses sur lesquelles il 
est possible d'apporter quelque clar­
té, si partielle soit-elle. 

Aux yeux de l'opinion publi· 
que, informée par la grande presse, 
l'axe de la polémique qui s'est déve­
loppée pendant les deux jours de la 
rencontre, serait de savoir si le PT 
doit être un parti «classiste» ou· un 
parti «de masse». Cette manière de 
polariser la discussion constitue ce­
pendant une mauvaise caricature du L 

débat en cours qui ne s'achève pas 
avec la rencontre et ses résultats. 

Il faut avant tout souligner un 
point : c'est la gauche qui a dominé, 
dirigé et mené le débat, la gauche au 
sens large. Les syndicalistes n'ont pas 
fait sentir leur poids : ils furent tout 
le temps absents de l'assemblée géné­
rale et des commissions- occupés en 
conclave à établir la liste unique de 
direction qui fut finalement approu­
vée - et les textes préalablement 
élaborés comme base de discussion 
se situent clairement dans le cadre 
idéologique de l'extrême-gauche. Les 
autres forces constitutives du PT, en 
plus des syndicalistes, et qui for­
maient de fait les pôles de la discus­
sion, les secteurs progressistes de 
l'Eglise, les parlementaires combatifs 
et les militants - organisés ou non -
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de l'extrême-gauche, toutes pensaient 
la réalité actuelle à partir de l'hérita­
ge de la gauche révolutionnaire 
brésilienne des dernières années. 

UN PARTI POUR LA LUTTE 
DE CLASSE ... 

Il n'y a rien de mal à cela ; 
mais celà nous oblige, pour com­
prendre la signification réelle des 
débats qui ont eu lieu lors de la 
rencontre, à nous référer à cet 
héritage idéologique où certains 
termes et positions, apparemment 
gratuits, prennent toute leur signi­
fication spécifique. 

Pour comprendre à quel point 
l'opposition «classiste» versus «de 
masse)) est fausse, il suffit d'observer 
qu'aucune proposition, parmi celles 
en débat, ne s'opposait à aucun des 
deux termes en question. Personne 
ne défendait un «parti de cadreS)) 
contre un «parti de masse)). Personne 
non plus ne défendait un «parti de 
conciliation de classeS)) contre un 
«parti classiste)). 

Comme on dit, la question est 
ailleurs. La question qui était réelle­
ment en débat porte sur le caractère 
que l'on veut donner au PT. Autre­
ment dit, un «parti stratégique)) ou 
un «parti tactique)) ? Un parti pro­
prement dit ou un front ? Un parti 
des travailleurs, en tant qu'exploités, 
ou un parti des secteurs globalement 
qualifiés de «populaireS)) ? Un instru­
ment militant d'intervention ou un 
canal d'expresssion et de représenta­
tion institutionnelle? 

C'est au fil de ces questions 
que se sont profilées les convergences 
et les divergences. Et, soit dit en pas­
sant, les positions en controverse se 
croisèrent plus d'une fois sur ces 
points sans que se vérifie une cohé­
rence qui permette de conclure cette 
confrontation entre deux concep­
tions achevées et complètes. D'où la 
conclusion que le débat a mal com­
mencé. En vérité, le PT rassemble en 
son sein les positions les plus variées 
et d'origines fort différentes qui pas­
seront encore par tout un processus 
de redéfinition avant de se cristalliser 
plus ou moins définitivement. Quoi 
qu'il en soit, une polarisation a exis­
té, même si elle demeure imprécise. 

Les dénommés «classisteS)) 
sont ceux qui ont défendu la concep­
tion d'un PT comme un parti propre­
ment dit. Pour eux, le lancement du 
PT par les dirigeants syndicaux les 
plus combatifs du pays doit offrir 
une occasion précieuse pour que les 
travailleurs s'organisent en tant que 
classe indépendante dans un parti qui 
leur soit propre. Il s'agirait de partir 
de la montée du mouvement ouvrier 
combatif dans le pays, d'utiliser tou­
tes ses potentialités pour que son 
processus d'émergence s'opère dans 
la perspective d'organisation de la 
classe ouvrière, pour soi, en tant que 
classe dans un parti propre ... Comme 
tel, ce parti aurait nécessairement des 
tâches stratégiques, telles que la prise 
du pouvoir et l'installation d'une 
société nouvelle, sans exploitation, 
socialiste. Au-delà de la tâche immé­
diate qui est centrée aujourd'hui sur 
le renversement de la dictature 
militaire. Cette position ne préten-



dait cependant pas que le PT devrait 
présenter, dès maintenant, un pro­
gramme achevé de ce que devait 
être cette société nouvelle. 

Mais elle expliquait que le pro­
gramme du parti devait déjà donner 
des indications sur les grands objec­
tifs à atteindre. C'est-à-dire qu'il 
s'agissait non pas d'un parti révolu­
tionnaire déjà prêt et achevé, mais 
dès à présent d'un processus en 
vue de la constitution future de ce 
parti. 

Pour cela même, par la dimen­
sion et le caractère des tâches qu'il 
doit s'assigner, le parti ne peut être 
conçu comme un simple canal d'ex­
pression parlementaire, il doit être 
conçu comme un instrument d'orga­
nisation et d'intervention politique, 
un instrument militant pour les tra­
vailleurs. Donc, un parti différent des 
partis conventionnels qui sont bien 
davantage une «masse de manœuvre» 
pour les élections et les congrès. 
Donc, un parti de masse, un parti mi­
litant qui soit un cadre d'organisation 
pour l'activité politique des travail­
leurs dans le but d'intervenir aussi 
bien sur les questions de leurs luttes 
quotidiennes que sur les questions de 
politique générale. D'où l'insistance 
de ce secteur pour que le noyau de 
base figure clairement dans les statuts 
comme l'organe de base du PT. 

Finalement, et c'est évioent, 
ceux qui défendaient un parti de ce ty­
pe, sont intransigeants quant à sa ca­
ractérisation comme «parti des ex­
ploités, parti de la classe travailleuse», 
un parti qui n'accepte pas dans ses 
rangs de représentants des intérêts de 
la bourgeoisie afin de préserver son 
indépendance de classe. 

... OU UN FRONT 
POUR l'EXPRESSION 

INSTITUTIONNELLE ? 

De l'autre côté, les tenants du 
«parti de masse)) avaient une vision 
opposée sur presque tous ces points. 
D'une part, ils soulignaient que le PT 

doit seulement être un parti tactique, 
sans perspectives stratégiques. Dans 
cette mesure, il se rappprocherait 
davantage d'un front - de gauche, 
démocratique ou populaire, peu im­
porte - dans le but d'accomplir cer­
taines tâches de l'heure dans la lutte 
contre la dictature. Dans la logique 
de cette dilution du caractère du PT, 
la caractéristique «populaire)) était 
privilégiée au détriment de la caracté­
ristique «travailleurS)). 

Derrière cette divergence, il y a 
pour une bonne part le problème du 
parti révolutionnaire de la classe ou­
vrière. La grande majorité des parti­
sans du «parti de masse)) pense qu'un 
parti révolutionnaire doit être dès sa 
création un parti achevé, de commu­
nistes et avec une proposition pro­
grammatique définitive déjà élaborée. 
Ils ont donc tendance à penser que le 
PT doit courir dans un couloir spéci­
fique pendant que le parti révolution­
naire suit son chemin dans un autre 
couloir, bien distinct. 

Cette vision du parti va de pair 
avec la volonté de remplacer le terme 
«travailleurs)) par le terme «populai­
re)). Non que les partisans de cette 
position défendent ouvertement un 
parti de collaboration de classes, qui 
soit typiquement un front populaire 
classique. Mais leur peu d'insistance 
sur la délimitation de classe, sur l'in­
dépendance de classe aujourd'hui, ici 
et maintenant, autorise à coup sûr un 
glissement. Elle laisse la porte entrou­
verte à d'éventuelles combinaisons 
interclassistes au nom du «réalisme 
politique de l'heure)). 

D'autre part, liée à la proposi­
tion d'un PT plus frontiste, tactique 
et populaire, on trouve aussi l'idée 
que le principal dans la conjoncture 
actuelle du pays, c'est l'occupation 
de l'espace institutionnel par le mou­
vement populaire. Il en découle sim­
plement que le parti ne doit pas trop 
s'occuper de l'intervention militante 
de ses membres, la structure de ses 

noyaux tendant alors à être davan­
tage une concession qu'une nécessité 
cohérente avec la conception du parti 
qu'impliquent ces positions. De ce 
point de vue, les relents de «masse de 
manœuvre)) plutôt que simplement 
de masse, inhérents à ce type de con­
ception, sont indiscutables. 

Enfin, puisque le PT doit être 
simplement tactique, il est cohérent 
de défendre pour un tel parti une 
simple plate-forme de lutte à court 
terme plutôt qu'un programme pro­
prement dit. Les tâches programma­
tiques et stratégiques ne sont pas, 
dans ce cas, des choses pour le PT 
mais pour les «véritables partis de 
classe)). Ici, le ton pédant se démas­
que derrière les discours, apparem­
ment positifs, selon lesquels «la base 
n'a pas encore discuté des points qui 
devraient être inclus dans un program­
me complexe et compleb). 

Voici, en résumé, la significa­
tion réelle de la controverse «clas­
siste)) versus «de masse)). Sans dou­
te, cette typologie de la polémique 
est-elle insuffisante et même un tan­
tinet formelle. Mais elle trace un 
chemin à partir duquel il est possi­
ble d'approfondir le défrichage des 
discussions de la rencontre. 

Il est difficile, il faut le répé­
ter, de caractériser les résultats de la 
rencontre . D'une part, parce que les 
résolutions approuvées comportent 
une bonne dose de compromis entre 
les diverses positions. D'autre part, et 
surtout, parce qu'il ne s'agit pas de 
deux blocs monolithiques et cohé­
rents, en opposition ou en accord, 
mais bien d'un chassé-croisé de po­
sitions diverses et passablement 
nuancées. En tout cas, tout indique 
que c'est sur ces axes que le débat va 
continuer et que c'est entre ces gran­
des lignes que le PT devra opter. 

Flavio ANDRADE D 

Document Brésil 

Après le congrès du PT, sur la conception du parti 
et le mot d'ordre de Constituante 

L E spectre de la crise économi­
que hante le pays. Le gouverne­
ment admet déjà, fût-ce à con­

tre c__œur, que la récession est peut-être 
inévitable. Incapable de maîtriserl'in­
flation et l'accroissement de la dette 

extérieure, le régime n'a pas un grand 
choix de solutions. Lancer le pays 
dans une récession, en dépit des dé­
clarations contraires de Delfim Neto, 
aggraverait encore, à coup sûr, l'illé­
gitimité du régime militaire. 

Qualifier le régime d'illégitime 
serait peut-être redondant puisque 
ses dernières initiatives, comme la 
réforme des partis politiques, la ré­
pression policière et la transgression 
de ses propres lois, dans le cas des 
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métallurgistes de Sao Bernardo et, 
plus récemment, dans celui de la 
violence contre les étudiants et les 
parlementaires, sont des preuves 
suffisantes que les demi-mesures 
juridiques ne servent pas à grand­
chose pour récupérer un minimum de 
crédibilité aux yeux de la nation. 

Cette situation, cependant, ne 
se produit pas dans un moment de 
défaite des classes populaires. Au 
contraire, les mouvements sociaux 
tendent à se développer et avec la 
réforme partidaire, bien que limitée, 
on voit naître de nouveaux partis et 
adversaires inattendus, comme le PT, 
qui peuvent servir de canal organisé 
pour que différents secteurs de la so­
ciété puissent s'exprimer de manière 
plus agile, plus efficace et surtout 
plus forte. 

Cette situation de montée du 
mouvement de masse, de réorganisa­
tion des partis et d'approfondisse­
ment de la crise que vit le pays, mon­
tre clairement que les oppositions 
doivent se préoccuper, dès mainte­
nant, de définir une alternative à la 
dictature militaire. Cette question 
n'est ni prématurée, ni hors de pro­
pos. Elle est encore moins étrangère 
aux luttes les plus concrètes et immé­
diates pour de meilleures conditions 
de vie, pour la liberté syndicale et 
pour le plein droit d'organisation po· 
litique. Ce sont des questions qui ne 
sont pas séparées et qui demandent 
une réponse ferme et unifiée de l'en­
semble des oppositions. 

HIER ET AUJOURD'HUI 

La crise de la dictature met à 
l'ordre du jour la question de la Cons­
tit"aante. Il ne s'agit pas là d'un dra­
peau pour les seuls partis politiques 
mais d'un objectif déjà approuvé par 
des assemblées et des conférences na­
tionales du mouvement de masse : 
une assemblée constituante libre et 
souveraine. 

La proposition n'est pas neuve. 
Il y a quelques années, l'ex-MDB 
avançait ce mot d'ordre dans un mo­
ment où les libéraux étaient hégémo­
niques dans l'opposition, à un mo­
ment où les classes populaires ne 
commençaient pas encore à sortir 
dans les· rues, à reprendre leurs luttes 
et à se présenter comme une alterna­
tive possible pour le pays. 

Depuis lors, beaucoup d'eau a 
coulé sous les ponts. L'illégitimité de 
la dictature a crû dans la même pro­
portion que le mouvement de masse 
qui, en 1979 et 1980, a laissé beau­
coup de gens perplexes devant sa vi­
talité spontanée, sa capacité de résis­
tance et son organisation croissante. 

Le lecteur se demandera certai· 
nement : mais cette lutte intéresse-t· 
elle les travailleurs ? Leurs revendica· 
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tions quotidiennes comme celles sur 
le coût de la vie, les salaires, les loyers, 
les libertés syndicales, ne seraient­
elles pas prioritaires ? 

Le fait que le Parti des travail­
leurs, lors de sa rencontre nationale, 
n'ait pas inclus l'Assemblée consti· 
tuante dans sa plate-forme de lutte, 
n'indiquerait-il pas qu'il ne se préoc­
cuperait pas aujourd'hui de la classe 
travailleuse ? Ce fait isolé est insuffi­
sant pour que la réponse soit affirma­
tive. La non-inclusion de ce mot 
d'ordre par le PT est due à une ques­
tion de circonstances dans le débat 
en son sein. Une insuffisante prépa· 
ration du débat et un rapport de 
forces déterminé au plénum furent 
responsables de la non-adoption de 
ce mot d'ordre au profit d'une dis­
cussion dans le parti. 

Ce qui importe, c'est de déve­
lopper le thème, de l'approfondir. 
Pour beaucoup, certainement la ma­
jorité de la population, tenue à l'écart 
de la vie politique depuis des siècles, 
le thème est peut-être inconnu, con­
fus ou dépourvu de sens. Cela ne di· 
minue pas pour autant son importan­
ce, puisqu'en suivant un tel raisonne­
ment, nous devrions conclure que 
l'amnistie ou la réforme partidaire 
sont aussi des questions qui n'ont pas 
de sens pour les larges masses. 

L'INTERET DES TRAVAILLEURS 

La question de l'Assemblée 
constituante intéresse les travailleurs 
parce que les travailleurs ont aujour­
d'hui besoin d'une alternative de gou­
vernement face à la dictature militai­
re. Et, si cette question n'est pas pré­
sente dans la conscience de la grande 
majorité des classes populaires, systé­
matiser et indiquer une alternative 
pour le mouvement de masse consti­
tue une tâche pour les partis d'oppo­
siton, pour les secteurs les plus com­
batifs et organisés de la classe travail­
leuse en tant qu'avant-garde. 

Il est évident que les travailleurs 
ne sont pas intéressés par une «cons­
tituante avec Figueiredm>, ni par une 
constituante qui se limiterait à ins· 
taurer un «état de droit» sous hégé­
monie des libéraux. 

Les travailleurs sont intéressés 
par une constituante qui synthétise 
une solution globale à l'ensemble de 
leurs revendications démocratiques 
comme la liberté syndicale, le droit 
de grève et d'organisation politique. 

Pour les travailleurs, la démo­
cratie substantielle et effective n'est 
pas une revendication de circonstan­
ces, passagère, mais quelque chose de 
fondamental pour la construction 
d'une société nouvelle. Dans notre 
pays, la bourgeoisie et même ses sec­
teurs libéraux ont déjà suffisam­
ment démontré qu'ils sont incapables 

de garantir cette démocratie. Ils ne 
peuvent pas se passer de leur garde 
prétorienne et la seule démocratie 
qu'ils ont à leur offrir, c'est la phra­
séologie creuse des généraux et des 
ministres dont la pratique est la cas­
sation des députés, l'intervention 
dans les syndicats, la répression et la 
torture. 

Les travailleurs doivent prendre 
en charge la lutte pour l'Assemblée 
constituante car elle synthétise au­
jourd'hui les revendications démocra­
tiques et la riposte à la crise dans la­
quelle se débat le régime militaire, en 
l'état actuel de la conscience def 
masses et du rapport de forces dans 
la société. 

E;n prenant la tête de la lutte 
pour la démocratie, les travailleurs 
pourront diriger d'autres secteurs 
sociaux, leurs alliés potentiels dans 
la lutte pour une société nouvelle, les 
soustraire à l'influence libérale, leur 
montrer comment la conquête de la 
démocratie est indissolublement liée 
au dépassement de la société capita­
liste. C'est la voie pour assurer un 
espace politique à l'exercice de leurs 
propres formes de démocratie ou­
vrière à l'intérieur de la société 
capitaliste. 

Actuellement, le régime cher­
che à se réformer de l'intérieur, à l'es­
pagnole. Il ne manque pas de conseil­
lers du «président Joao» pour s'inspi­
rer à la source ibérique. A coup sûr, 
ne manqueront pas non plus les éter­
nels libéraux pour applaudir et se 
contenter de nouveaux artifices qui 
leur permetteraient de sauvegarder 
leurs privilèger .. 

C'est rourquoi les travailleurs 
ne doivent •Jas renoncer au drapeau 
de la ConsÜtuante, libre et souverai­
ne, entraînant avec eux et sous leur 
direction de larges secteurs populai· 
res de ce pays qui n'ont plus aucun 
espoir dans le régime militaire et 
dans son système d'exploitation et de 
misère. 

Raoul PONT 0 



Pérou 

Résolution du PRT sur le bilan des élections 
Alors que l'on pensait généralement qu'il y aurait une accalmie sociale, au moins temporaire, après les élections, 

Belaunde doit déjà affronter une vague de grèves dans le secteur public, parmi les employés municipaux, dans les 
compagnies aériennes, les postes et une série d'entreprises. Les revendications sont doubles et portent sur I'augmen· 
tation des salaires et la réintégration des militants et syndicalistes licenciés sous la dictature. En outre, le projet de 
restitution à leurs anciens propriétaires des journaux qui avaient été saisis par la dictature suscite des réactions parmi 
les journalistes de gauche et la gauche qui se mobilisent contre ce projet m proposant la constitution de coopérati· 
ves. Le coup d'Etat en Bolivie a également suscité une réaction de masse et une importante manifestation s'est 
déroulée à Lima le 25 juillet pour dénoncer le coup. 

L E processus de transfert du 
pouvoir aux civils bourgeois, 
qui faisait partie du «Plan 

Tupac Amaru» de la dictature mili· 
taire et qui a commencé il y a trois 
ans, s'est achevé avec les élections 
présidentielles au cours desquelles 
une large majorité s'est prononcée 
en faveur du parti bourgeois, I'Ac­
cion Popular. Celui-ci a recueilli 
approximativement 43 pour cent 
des votes. L' APRA vient en se-

conde position, le PPC (Partido 
Popular Cristiana) en troisième, et, 
aux quatrième et cinquième rangs, 

on trouve les organisations de gauche, 
le PRT et UNIR. 

II était tout à fait prévisible que 
l' AP obtiendrait la majorité électora­
le mais on ne pensait pas que son 
score serait aussi élevé. Le pourcen­
tage obtenu dépasse largement tou- . 
tes les prévisions puisqu'on esti­
mait qu'aucun parti ne dépasserait 
36 pour cent. D'autre part, les ré­
sultats de la gauche sont bien au­
dessous des chiffres escomptés. 

Les élections ont révélé que 
I'APRA était le grand perdant de 
cette confrontation : la diminu­
tion de son électorat l'a empêché 
d'apparaître comme l'alternative po­
litique en ce moment . Cependant on 
ne pas parler d'une défaite histori­
que de ce vieux parti. 

LE VOTE POUR BELA UNDE 

On doit voir que ce triomphe 
de la droite est le résultat de la com­
binaison de plusieurs facteurs qui ont 
eu une influence sur la conscience de 
larges secteurs que la gauche n'a pas 
pu canaliser en sa faveur à cette occa­
sion. 

a - Le PRT estime que le triomphe 
de I'AP s'est produit dans une 

situation caractérisée par l'absence 
d'un mouvement de masse d'impor­
tance nationale, s'affrontant directe­
ment à la dictature militaire et à la 
bourgeoisie. La lutte héroïque des 
travailleurs municipaux a eu lieu à 
la fin de la campagne électorale. 
Elle n'a pas obtenu un soutien mas­
sif et ne s'est pas généralisée au ni­
veau de l'ensemble de la métropole. 
Le mouvement ouvrier et popu­
laire avait soutenu, au cours de 
la période précédente, diverses lut­
tes qui n'avaient pas remporté de 
victoires importantes (grève des mi­
neurs, des enseignants, des postes et 
télécommunications, etc.). 

La dictature est parvenue à im­
poser ses mesures contre la sécurité 
de l'emploi, à ajourner les négocia­
tions sur les revendications syndi­
cales. Pourtant, dans l'ensemble, les 

syndicats et les organisations de 
travailleurs maintiennent leurs forces 
intactes. Les luttes qui sont apparues 
lorsqu'existait I'ARI n'ont pas pu 
être centralisées, montrant dans les 
faits les limites de ce projet unitaire. 
Les staliniens, à partir de la direction 
de la CGTP, et les maoïstes de Patria 
Roja ont contribué à la division du 
mouvement syndical. 
b - Le vote pour I'Accion Popular 

a été l'expression d'une cons­
cience anti-apriste et anti-militaire, 
au terme de 12 années de dictature 
militaire. Pour les masses, il fallait 
tout faire pour éviter un gouverne­
ment apriste parce que cela était 
synonyme de l'imposition de «mé­
thodes fascistes» de gouvernement. 
D'autre part, le Partido Popular · 
Cristiana est perçu comme un parti 
franchement pro-impérialiste. De 
plus, en comparaison de Belaunde et 
de Villanueva del Campo, Bedoya est 
pratiquement inconnu dans le pays. 

c- L'AP n'a pas vu son prestige 
diminué, comme I'APRA et 

le PC du fait de leur action à l'As­
semblée constituante où ils se sont 
clairement révélés être les fers de 
lance de la dictature militaire en 

agissant contre les intérêts des mas­
ses. Cela a été largement mis en évi­
dence par le PRT et toute la gauche. 

L'AP n'a pas participé aux élec­
tions pour l'Assemblée constituante 
mais elle ne s'est jamais opposée au 
gouvernement pour défendre les 
libertés démocratiques. Au contraire, 
elle a fait entendre de rares protesta­
tions pour défendre certains secteurs 
de l'industrie privée. C'est dire si 
I'AP a veillé à ne pas apparaître 
comme le fidèle serviteur du gouver­
nement, mais elle n'a pas pour autant 
critiqué les liens de dépendance à l'é­
gard de l'impérialisme, imposés par la 
politique économique de la dictature 
militaire qui s'est totalement soumise 
au FMI. En fait, I'AP a montré 
qu 'elle défendait certains secteurs de 
la bourgeoisie contre les interven­
tions de l'Etat. 

d - Belaunde a largement bénéficié 
de son opposition apparente 

au gouvernement ; de plus il a axé 
sa campagne sur le thème qu'un 
<Wote pour l'AP n'était pas un 
vote perdu» , ce qui a été très effi­
cace. De la même manière, il n'a pas 
mené une campagne d'attaque systé­
matique contre les autres partis 
afin d'apparaître comme un «bona­
parte» qui voulait établir un «gou­
vernement pour tous», bien que l'on 
sache qu'il masque derrière cela son 
caractère de classe, bourgeois et 
pro-impérialiste. Il s'est activement 
employé à faire apparaître ce qu'il 
y avait de positif dans son plan de 
gouvernement. Ses propositions ont 
un aspect pragmatique qui les rend 
apparemment viables et susceptibles 
d'apporter une solution à la crise qui 
touche le pays. C'est, par exemple, la 
promesse de création d'un milliofl 
d'emplois. Belaunde, logique avec le 
pragmatisme de son parti, n'a pas 
donné l'impression de se revendi­
quer d'aucun courant doctrinaire. 
II a soutenu la nécessité des liens 
avec l'impérialisme car «ceux-ci 
étaient toujours source de travail» 
et permettraient de résoudre le pro­
blème de l'emploi au Pérou. 
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Ce sont les événements anté­
rieurs qui ont permis à l'AP de 
donner à Belaunde son image cha­
rismatique d'ex-président renversé 
par un coup d'Etat contre la démo­
cratie bourgeoise. Cela lui donnait 
alors la possibilité de dire que son 
parti ne recherchait pas l'hégémo­
nie et travaillait à l'entente natio-

nale. Le PRT déclare que la seule 
raison de cette ouverture est que 
l'AP ne peut mettre en place seule 
un «gouvernement pour tous» et 
qu'elle devra faire appel aux autres 
partis bourgeois, à l' APRA et au 
PPC, parce que cette alliance est in­
dispensable pour faire facl au mou­
vement ouvrier ~t populaire. 

L 'APRA, LA GRANDE PERDANTE 

Nous avons dit que, pour les 
masses, le vote Accion Popular 
était un vote contre l' APRA; 
en effet, la chute des votes pour 
l'APRA consacre son échec à se 
poser en alternative de gouverne­
ment au Pérou dans la période 
actuelle. Cependant, on ne peut 
pas encore dire qu'il s'agisse d'une 
défaite historique du vieux parti 
réactionnaire. Cela pourrait désar­
mer le mouvement ouvrier et popu­
laire et lui laissser négliger cet enne­
mi de classe, en particulier à un 
moment où il va apparaître comme 
l'opposition bourgeoise à Belaunde. 

La dictature avait initialement 
choisi l' APRA pour lui succéder au 
gouvernement, étant donné que son 
projet politique, que nous n'dllons 
pas analyser dans ce bilan, permet­
tait à la dictature militaire de main­
tenir la continuité de sa politique, 
ainsi que celle du FMI. Lors des élec­
tions et de tou tes les séances de l'As­
semblée constituante, on a pu cons­
tater la collusion APRA-PPC-dicta­
ture, à chaque occasion. 

Mais après la mort d'Haya de la 
Torre, l'APRA s'est épuisée en luttes 
internes pour le contrôle du Parti. 
Ces luttes sont ensuite devenues pu­
bliques, notamment pour l'établisse­
ment des listes de candidats aux 
élections, présidentielles et parle­
mentaires. Les <<armandistes» et les 
«andresistes» ont été jusqu 'à 
s'affronter physiquement. L'élection 
de Villenueva ,et plus tard la dispari­
tion presque totale de Townsen de la 
vie politique, ont provoqué de sé­
rieux bouleversements et des divi­
sions à l'intérieur de l' APRA, Ville­
nueva, comme on peut le supposer, 
n'étant pas considéré par ses adver­
saires comme le plus apte à gagner 
les élections. D'autre part, la natio­
nalité de sa femme a aussi joué con­
tre lui, sans aucun doute, parce que 
cela heurtait le chauvinisme trr.di­
tionnel de larges secteurs des masses 
qui n'auraient pas accepté une «pre­
mière dame chilienne». 

L'APRA a également reçu l'ap­
pui politique et financier de la social­
démocratie, des partis qui appartien­
nent à la Seconde Internationale, 
et qui connaissent surtout un déve­
loppement important dans les pays 
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d'Europe capitaliste où ils ont une 
influence sur des secteurs impor­
tants de la classe ouvrière. Ils sont 
les agents contre-révolutionnaires de 
l'impérialisme. L'APRA a investi des 
sommes considérables dans cette 
campagne car elle pensait que ces 
élections étaient pour elle la grande 
occasion d'arriver au pouvoir, mais 
cela n'a servi à rien; son électorat 
s'est réduit en fait à ses militants et 
à ses sympathisants inconditionnels. 
Par rapport aux élections à l'Assem­
blée constituante, elle perd environ 
170000 voix. 

Cependant, le PRT estime que 
l& principale raison de la défaite 
électorale de l'APRA est liée au 
combat que les masses mènent dans 
les syndicats et les organisations ou­
vrières où la gauche a gagné le con­
trôle de secteurs importants. C'est 
ainsi que les masses n'ayant pas une 
alternative unique de gauche ont 
tout fait, au sein de la confusion 
qui régnait , pour éviter un gouverne­
ment apriste. 

La gauche a été à la tête des lut­
tes de masses lors des affrontements 
contre la dictature; c'est la raison 
pour laquelle elle s'est implantée 
dans les organisations populaires qui 
combattent aussi l' APRA. C'est la 
raison pour laquelle on ne peut pas 
dire que la diminution des votes 
pour l' APRA constitue une défaite 
historique. 

L'ECHEC DEL 'UNION 
DE LA GAUCHE 

C'est l'absence d'un accord uni­
taire pour présenter un seul bloc qui 
a été le facteur déterminant et la 
cause des faibles résultats électoraux 
de la gauche. Après la rupture de 
l'ARI, on a connu une certaine dé­
moralisation, surtout dans les secteurs 
d'avant-garde du mouvement ouvrier 
et populaire. L'ARI avait semé des 
illusions concernant un projet d'unité 
qui n'est pas parvenu à se concrétiser ; 
UNIR et l'UDP en portent l'entière 
responsabilité. D'un côté, les maoïs­
~es d'UNIR n'acceptèrent pas qu'un 
trotskyste soit tête de liste. Blanco 
était le symbole de l' indépendance de 
classe , ce qui était en contradiction 
avec l'o rientation contre-révolution-

naire de la bureaucratie chinoise sur 
laquelle ils s'alignent. 

Les centristes de l'UDP, de leur 
côté, ne cherchaient qu'à profiter 
du prestige d'Hugo Blanco pour se 
construire en tant que parti. Rappe­
lons-nous qu'ils n'ont recherché 
tout d'abord que l'unité avec le 
PRT, et non avec UNIR dont ils 
étaient plus proches sur le plan 
programmatique. Ont-ils plus d'af­
finités avec le trotskysme ? Et pour­
quoi n'incluaient-ils pas alors le 
POMR et le PST dans cet accord '? 
Si l'UDP répondait à ces questions, 
il serait démontré qu'elle ne cher­
chait pas à faire l'unité de toute 
la gauche car elle n'a fait aucun 
effort pour retenir UNIR dans le 
front et, pire encore, elle a signé 
avec le PRT un accord qui était 
en contradiction avec son program­
me concernant la négociation de la 
dette extérieure à l'égard de l'impé­
rialisme, c'est-à-dire qu'elle n'avait 
pas, dans la pratique, l'intention de 
respecter cet accord. 

Le PRT a lutté jusqu'au dernier 
moment pour l'unité, en faisant des 
concessions importantes sur son 
programme mais il a commis sans 
aucun doute un certain nombre 
d'erreurs. La principale fut de 
renoncer à mener la bataille pour 
que le front se prononce sur un 
programme de gouvernement, c'est­
à-dire pour une orientation en faveur 
du Gouvernement des travailleurs, 
sans généraux ni patrons. Cela était 
fondamental pour le front qui n'était 
qu'un front électoral,au moment où 
les masses allaient voter pour élire un 
gouvernement et pas autre chose ; de 
plus, le PRT n'a pas dénoncé le cen­
trisme ni le maoïsme se refusant à 
lutter pour l'unité et l'indépendance 
de classe. 

Cependant, l'UDP et UNIR, à 
travers Marka et Amauta, ont lancé 
des attaques contre le PRT, utilisant 
la calomnie et l'injure afin de discré­
diter le trotskysme. De plus, pendant 
la campagne électorale, ils ont passé 
sous silence les énormes meetings 
de masse que le PRT a tenu dans tout 
le pays; en ce sens, ils n'ont pas eu 
une attitude différente de celle de 
la presse officielle. 

Mais l'impossibilité de parvenir 
à un accord garantissant l'unité et 
l'indépenda nee de classe plonge ses 
racines loin dans le passé. Avec la 
destructicn du FOCEP, la dictature 
qui a accordé à Ledesma le sigle, a 
consacré la fin de cette alternative 
politique existante, beaucoup plus 
développée que l' ARI. En effet, les 
masses considéraient le FOCEP 
comme «leur parti)), c'est-à-dire 
comme une arme politique pour lut­
ter contre la dictature et contre les 
olltrons. 



Pendant la campagne électorale, 
l'UDP et UNIR, tout comme le 
FOCEP de Ledesma et I'UI (Unidad 
de Izquierda), qui, malgré leurs di­
vergences, ont pour dénominateur 
commun l'abandon de l'indépen­
dance de classe, se sont refusé à 
lutter pour un Gouvernement des 
travailleurs, à mettre en avant cette 
ligne politique qui aurait permis 
aux masses de considérer la gauche 
comme un pôle totalement opposé 
à la droite. Cela a augmenté la con­
fusion et Belaunde a canalisé ces 
«votes pour le moindre mal». L'UDP 
au cours des mois précédents avait 
reconnu la justesse de notre mot 
d'ordre de gouvernement, mais plus 
bird elle l'a rejeté. Le PRT a commis 
alors l'erreur de ne pas accentuer 
la pression sur I'UDP - comme il 
est d'usage - afin de gagner certains 
secteurs centristes à une politique 
d'indépendance de classe. 

A la proposition de retirer ses 
candidatures, le PRT a répondu 
affirmativement par l'intermédiaire 
de son journal, mais à la condition 
qu'UNIR et l'UDP s'engagent à ne 
voter au Parlement pour aucun parti 
bourgeois. La réponse de l'UDP fut 
lamentable : ils exigeaient qu'en 
échange de la candidature à la 
présidence de Malpica, on leur laisse 
la tête de liste dans 18 départements, 
le PRT et UNIR se partageant le 
reste . C'est-à-dire qu'ils avaient la 
même attitude qu'UNIR au moment 

de l'ARI. Le PRT répondit d'une 
manière correcte que l'important 
était d'arriver à un accord politique 
ce à quoi I'UDP ne répondit pas, 
démontrant une fois de plus que 
sa proposition de reconstruire l' ARI 
n'était rien de plus que le désir de 
retourner aux méthodes opportunis­
tes en vigueur au moment de l'AR!. 

Parallèlement, UNIR a mis en 
avant un programme qui intègre la 
droite de l'UI, assaisonnant de temps 
en temps ses discours de déclarations 
anti-trotskystes. Il est bien connu 
que son mot d'ordre de «gouverne­
ment non aligné11 découle en droite 
ligne de l'orientation contre-révolu­
tionnaire de la bureaucratie chinoise ; 
mais la plupart du temps, ils n'en 
parlent pas. A tel point que lors de 
leur meeting central de la place San 
Martin à Lima, le camarade Zeballos 
n'a pas dit un seul mot à ce sujet. 

De cette expérience, le PRT 
conclut que la lutte pour le front 
unique ouvrier ne doit pas cesser 
et que la pierre angulaire en est la 
défense de l'indépendance politique 
de la classe ouvrière, en tant que 
seule classe dirigeante du mouve­
ment populaire. De la même ma­
nière, dans le cas d'un front élec­
toral, il est tout à fait correct de 
mettre en avant de manière tacti­
que le mot d'ordre de Gouvernement 
des travailleurs, en signalant que 
l'organisation et la mobilisation des 
masses est l'unique voie pour y par­
venir. Sur ce point, toute la gauche 
classiste est d'accord. 

«L'UNIDAD DE IZQUIERDA», LA BANQUEROUTE 
DU FRONT POPULAIRE 

Les staliniens du PC(Unidad) 
comme les autres petites organisa­
tions réformistes ont préféré l'unité 
avec le PSR, parti bourgeois, en 
lançant comme candidat à la pré­
sidence le général Leonidas Rodri­
guez. C'est la vieille tactique stali­
nienne du «front populaire11 impul­
sée dans de nombreux pays à des 
moment divers et qui consiste, pour 
les partis ouvriers, à s'allier à des 
partis bourgeois réformistes, qualifiés 
de «patriotiques!! ou de «progres­
sisteS!!, avec un programme qui dé­
fend un secteur de la bourgeoisie 
contre les autres sur la base du main­
tien de l'Etat bourgeois. 

Au Pérou, la base du «front po­
pulaire!! est le programme du «velas­
quismell. La proposition de I'UI, 
d'un gouvernement populaire vers le 
socialisme signifie l'approfondisse­
ment des soi-disant changements 
structurels de la première phase. 
C'est en outre la concrétisation de 
l 'archi-trahison que signifie la tran­
sition pacifique au socialisme. Le 
PC(U), en tant que bureaucratie, 
n'a pas hésité à utiliser la CGTP 

pour mener à bien son proJet de col­
laboration de classe, y compris lors 
du meeting du 1er mai. La CGTP 
s'est laissée manipuler par le PC(U) 
pour servir sa campagne électorale. 
Cela fut remis en question par cer­
tains secteurs classistes qui assis­
taient au meeting. 

Mais cela a hypothéqué la lutte 
de la classe ouvrière et du peuple 
contre tout ce qu'avait représenté 
la dictature militaire dans ses deux 
aspects. Et cela lui a coûté cher 
sur le plan électoral, au sein même 
de l'électorat du PC(U) qui lui était 
resté relativement fidèle jusqu'alors. 
Car la classe ouvrière n'a pas reconnu 
dans le stalinien Gamarra son repré­
sentant naturel de classe, ni en Jorge 
del Prado, son représentant politique. 

Cette défaite du «front populai­
re li doit être largement utilisée par le 
PRT pour approfondir la crise du sta­
linisme. Le PRT a lancé un appel à 
la base du PC(U) et de la CGTP afin 
qu'elle réfléchisse et condamne la 
trahison du PC(U), pour qu'elle 
oblige les directions à prendre le 

chemin de la lutte en appelant à un 
front unique pour l'indépendance de 
classe. 

Ledesma a connu le même 
sort. Le FOCEP a été quasiment dé­
truit depuis que la dictature s'est 
entendue avec cet individu ; ses 
hésitations et ses trahisons des as­
pirations à l'unité et à la lutte des 
masses lui ont valu le mépris le 
plus total. 

LE VOTE POUR LE PRT 

Notre parti a recueilli plus de 
160000 voix et cela revêt une impor­
tance particulière que nous devons 
souligner. Ce qui apparaît à première 
vue est l'homogénéité entre les votes 
pour la présidence, les sénateurs et 
les députés; les variations sont en 
effet minimes. Ce n'est pas le cas 
d'UNIR ni de I'UDP, dont l'électorat 
a voté avec la lampe dans une main 
et la torche et l'arbre dans l'autre. 

Nous affirmons avec certitude 
que les votes pour le PRT ont connu 
une évolution allant de la simple 
sympathie à l'égard de notre camara­
de Hugo Blanco jusqu'à devenir un 
vote plus conscient pour le PRT, 
pour l'indépendance de classe et 
pour un gouvernement des travail­
leurs sans patrons ni généraux. Nous 
en sommes au point où Blanco est 
identifié au PRT et au trotskysme 
et c'est une grande conquête poli­
tique que nous devons approfondir. 

Le PRT est sorti renforcé de 
cette campagne électorale au ni­
veau national. Nous avons la pos­
sibilité de nous construire comme 
parti avec une structure nationale. 
Nous avons obtenu nos plus forts 
pourcentages à Lima surtout dans 
les bidonvilles du nord et dans d'im­
portantes concentrations ouvrières ; 
à Puno, de larges secteurs paysans 
ont voté pour le PRT, ainsi qu'à 
Tacna, pour ne mentionner que 
quelques endroits importants. 

LE PROCHAIN 
GOUVERNEMENT DE 

BELAUNDE 

D'une manière générale, les votes 
nombreux obtenus par l' AP ne sont 
pas dus à la cohérence de son pro­
gramme ni à la faiblesse de ses oppo­
sants les plus immédiats, l' APRA et 
le PPC, mais au manque d'une direc­
tion révolutionnaire de la classe ou­
vrière qui puisse attirer à elle les 
masses, c'est dire à quel niveau on 
se trouve de la construction du parti 
trotskyste au Pérou. 

Le triomphe de Belaunde signifie 
la venue au pouvoir des secteurs de 
la bourgeoisie industrielle les plus 
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étroitement liés à l'impérialisme et 
les résultats électoraux vont être 
utilisés par l'impérialisme comme 
modèle et exemple de la validité 
de la démocratie bourgeoise. Les 
prises de position affichées par 
Carter en faveur de la démocratie 
en Amérique latine lui permettent 
de marquer un point grâce au Pérou. 

L'appel à former un «congrès 
à base large)) signifie rechercher 
l'unité des réactionnaires contre les 
exploités, mais c'est aussi la recon­
naissance par Belaunde de la faiblesse 
de son parti et de son incapacité à 
gouverner seul. Bedoya s'est empres­
sé de répondre à cet appel parce 
qu'il a intérêt à négocier avec l'AP 
une partie de son programme tout en 
maintenant l'APRA dans l'opposition 
bourgeoise au gouvernement de l'AP. 

Belaunde prend le pouvoir alors 
que l'économie connaît une reprise 
relative mais la tendance est encore à 
l'hésitation et à la récession. En effet, 
la production dans l'agriculture et 
l'élevage a diminué au cours des trois 
premiers mois de l'année 1980 de 
4,7 pour cent par rapport à la 
même période de l'année précédente. 
Cela est dû à la sécheresse. à une 
baisse de la production qui a fait per­
dre 90000 millions de soles(*); plus . 
de 160000 hectares sont restés non 
ensemencés, ce qui représente plus de 
16 pour cent des surfaces cultivées. 
Cela a eu un effet direct sur les; 
approvisionnements en aliments et; 
a aussi provoqué une augmenta-. 
tion des prix à la consommation 
parallèlement à une aggravation du 
chômage et de la misère d'un grand 
nombre de paysans. 

Les industries d'extraction ont 
augmenté leur production globale, 
grâce à l'augmentation de la pro­
duction de pétrole, mais celle du 
cuivre et du fer a diminué. L'aug­
mentation de la production signi­
fie une surexploitation brutale de 
la classe ouvrière. De plus, au Pé­
rou, la production minière est 
en grande partie orientée vers l'ex­
portation grâce à laquelle l'impé­
rialisme obtient des surprofits impor­
tants. Ainsi la hausse conjoncturelle 
des prix sur le marché mondial ne 
sera apparemment pas de longue 
durée. Ce qui pourrait signifier 
l'entrée en lutte du prolétariat des 

* Un franc français vaut 
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mines mais cela dépendra en grande 
partie de facteurs subjectifs, du 
niveau de conscience et de la direc­
tion politique. La Fédération minière 
est à demi paralysée; ses dirigeants 
les plus importants appartiennent à 
l'UDP et ils se sont montrés incapa­
bles de construire un front unique 
politico-syndical. 

Le secteur industriel montre des 
signes de croissance mais surtout 
dans les branches orientées vers l'ex­
portation et à forte concentration 
monopoliste comme dans les indus­
tries de biens de capital (montage, par 

exemple). Mais ce redressement ne 
touche pas les branches orientées 
vers le marché intérieur alors que 
celui-ci est touché par la détériora­
tion des salaires réels des travail­
leurs. 

L'inflation est phénoménale. 
Comme toujours, Silva Ru ete dimi­
nue les chiffres, il parle de 40 pour 
cent mais tout paraît indiquer que 
la hausse des prix approchera 70 
pour cent à la fin de 1980. L'infla­
tion qui se profile dans les pays 
impérialistes se répercutera au Pérou. 

NOTRE LIGNE POLITIQUE 

L'axe de la tactique du PRT 
dans la situation actuelle est de 
réimpulser le mouvement de masse 
autour de la lutte pour les revendica­
tions économiques et démocratiques 
en appliquant les méthodes du front 
unique ouvrier, c'est-à-dire de l'indé­
pendance politique de la classe ou­
vrière. 

L'APRA se trouve aujourd'hui 
dans l'opposition bourgeoise au gou­
vernement et elle va chercher à cana­
liser le mouvement de masse. C'est 
un danger qui va nécessiter un com­
bat particulier contre ce parti. Pour 
cela, le PRT défendra inlassablement 
l'indépendance politique de la class(l 
ouvrière. 

Il va lutter pour approfondir la 
crise du stalinisme qui contrôle la 
CGTP ainsi que le sectarisme des 
maoïstes d'UNIR, en se battant 
pour la Centrale unique de classe, 
en appelant à l'unité d'action, en 

menant la lutte idéologique contre 
eux, mais tout en maintenant le front 
unique contre l' APRA. 

Notre politique se résume en une 
plate-forme de lutte qui regroupe les 
aspirations de divers secteurs exploi­
tés. Elle pose la nécessité de mobili­
ser et d'organiser les masses en fonc­
tion de ces objectifs avec pour axe 
principal d'impulser des assemblées 
populaires, des assemblées de syndi­
cats et de fédérations, dans les cam­
pagnes, les bidonvilles, les secteurs 
étudiants, etc., en recherchant leur 
centralisation au sein d'organisations 
spécifiques. 

Belaunde a fait de nombreuses 
promesses. Le PRT va le prendre 
au mot et proposer la mise en œuvre 
immédiate de ces promesses; ainsi, 
à travers des actions de masse, nous 
démontrerons la démagogie de l'AP 
qui n'est pas un «gouvernement pour 
tous)) mais celui des capitalistes lo­
caux et de l'impérialisme. 



Cette même plate-forme doit 
être présentée par les parle~entaires 
de gauche lors de l'installation du 
Parlement bourgeois, le 28 juillet, 
qui doit être accompagné d'une mo­
bilisation à Lima jusqu'à l'ouverture 
du congrès et qui sera coordonnée 
au niveau national pour mobiliser 
d'une manière unitaire dans toutes 
les provinces. Nous appelons toute la 
gauche à ne soutenir aucun parti 
bourgeois au sein du Parlement. 

Au cours de la lutte extra­
parlementaire, nous démontrerons 
l'incapacité du Parlement bourgeois 
à satisfaire les besoins des exploités 
et de la même manière, la nécessité 
pour les masses de s'organiser sous la 
direction de la classe ouvrière. Nous 
démontrons que seul un Gouverne­
ment des travailleurs sans patrons ni 
généraux pourra apporter des solu­
tions à ces problèmes. C'est ainsi 
que les trotskystes luttent pour faire 
avancer le mouvement ouvrier et 
populaire, aidant «les masses au 
cours de la lutte quotidienne à faire 
la jonction entre leurs revendications 
actuelles et le programme de la révo­
lution socialiste)) *. 

* Trotsky, «Programme de transition>> 

NOTRE PLATE-FORME DE LUTTE 

Pour la Centrale unique avec comme axe la CGTP 
Centralisation des P"''sans autour de la CCP 
Amnistie générale po · les prisonniers politiques 
Augmentation des salu:res et des traitements de 100 pour cent, avec 
un minimum de 50000 soles mensuels et un réajustement suivant l'aug-

mentation du coût de la vit: 
Suppression de la loi sur l'instabilité du travail 
Reconnaissance de toutes les organisations syndicales, comme le SUTEP, 
la CCP, le CITE, etc. 
Dissolution de l'OCI, du SINADI et de tous les organismes qui portent 
atteinte aux libertés publiques 
Distribution immédiate et gratuite de la terre aux paysans, sous forme 
collective ou individuelle à déterminer lors d'assemblées paysannes 
Etablissement d'un fond régional, c'est-à-dire qu'une partie des impôts 
reste dans chaque département ou province afin de créer des emplois de 

nécessité publique et de donner également du travail à la population. La prio­
rité des emplois devra être définie par la population réunie en assemblée; ces 
assemblées devront également gérer les fonds. 

Installation de l'électricité, de l'eau et d'un système d'égouts dans t'? us les 
«pueblos jo venes» et bidonvilles du pays 
- Suppression de toutes les lois et dispositions légales qui instaurent la 

discrimination à l'égard des femmes, égalité de traitement et de salaires 
Rétablissement de la gratuité de l'enseignement à tous les niveaux 
Dénonciation des contrats pétroliers défavorables au pays et récupéra· 
tion des mines et autres ressources naturelles 
Dénonciation de la dette extérieure 
Respect des droits démocratiques des soldats et des officiers subalternes 
des forces armées 

Afrique du Sud 

A propos de la mort de Ben Ki es 
A propos de l'article paru dans 
Intercontinental-Press du 17 

mars 1980 et Inprecor, numéro 74 
du 3 avril 1980, nous avons reçu la 
lettre que nous publions ci-dessous : 

• 
«Permettez-moi de corriger 

quelques erreurs bien compréhen­
sibles qui se sont glissées dans l'ar­
ticle à la mémoire de Ben Kiess, 
mort au Cap le 19 décembre 1979. 

Ben Kies est né en 1918 et non 
en 1917. Le New Era Fellowship 
qu'il contribua à fonder en 1937 
n'était pas un «club d'études mar­
xistes», mais un forum ouvert à 
tous les points de vue et à tous les 

· anti-racistes. Certaines personnali­
tés éminentes, non marxistes, fu­
rent membres de ce célèbre forum. 
Kies n'était pas le représentant 
du Parti ouvrier d'Afrique du Sud 
à la Conférence du front uni des 
«non européens>> en 1939, mais 
celui du New Era Fell~wship. 

Le Parti ouvrier d 'Afrique du Sud 
n'est pas entré dans la clandestini­
té en 1943 (lorsque le Mouvement 
unifié des non-européens fut fondé 
par Kies et d'autres personnes) 
mais a cessé ses activités en 1939 
à la déclaration de guerre . 

Ben Kies n'était pas membre 
de la IVe Internationale et il n'a 
jamais rencontré, au cours de ses 
voyages en Europe, aucun mem­
bre de la IVe Internationale. Il 
était un internationaliste, à sa 
propre manière. Il n'était pas 
d'accord avec les analyses de 
la IVe Internationale sur la na­
ture des Etats ouvriers européens 
après la guerre (il les considérait 
comme «socialistes», sans discus­
sion possible). Il n'était pas da­
vantage d'accord avec ses posi­
tions sur Berlin, la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie (en 1968). Il n'é­
tait pas plus d'accord avec Pablo 
qu'avec Healy. Il a toujours sou­
tenu le MPLA et jamais le FLNA 
au cours de la lutte en Angola. 
Il a toujours été sans aucun doute 

possible contre le «Biafra» qu'il 
considérait comme une manœuvre 
de l'impérialisme et il prit la même 
position au sujet de l'Erythrée, 
défendant l'unité nationale de 
l'Ethiopie. Il refusait la notion 
«d'ethnie» d'où qu'elle vienne et 
considérait le Mouvement de la 
conscience noire comme un cou­
rant étranger lié à l'impérialisme 
et «raciste» au sein du mouve­
ment de libération qui devait 
être combattu bec et ongles. Mais, 
ainsi que votre article le souligne 
très justement, il a donné sa vie 
pour défendre les membres per­
sécutés de ce courant. 

J'espère que ces quelques li­
gnes vont aider à une compré­
hension plus complète de la ri­
chesse, de l'importance et de la 
variété des écrits de Ben Kies 
lorsque ceux-ci auront été réu­
nis et publiés dans leur ensem­
ble. Il n'y a pas que l'Afrique 
qui ait une dette à l'égard de cet 
infatiguable militant pour la 
libération et de ce penseur ex­
ceptionnel. 11 
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El Salvador 

Un Vietnam pour toute l'Amérique centrale 

Eduardo MEDRANO 

F ACE au soulèvement révolu­
tionnaire des masses d' Améri­
que centrale et des Caraibes, le 

Pentagone déploie ses efforts pour 
créer une force militaire d'interven­
tion fondée sur les régimes du Pacte 
andin : la Colombie, le Pérou, l'Equa­
teur, la Bolivie et le Vénézuela. 

Cette révélation qui a fait sen­
sation dans la presse colombienne, a 
été publiée par un journaliste de ce 
pays, Patricia Lara, dans un long arti­
cle du quotidien libéral de Bogota, El 
Espectador, du 29 juin 1980. Lara 
utilise des sources officielles de New 
York et de Washington. Selon ces in­
formations, le projet de créer une 
force militaire andine a fait de rapi­
des progrès dans les cercles dirigeants 
nord-américains après une réunion, 
organisée au printemps dernier, par le 
Pentagone pour examiner les diffé­
rents moyens et plans d'action à met­
tre en œuvre pour combattre l'insur­
rection au Salvador. 

En développant ce plan, une 
personnalité «bien connue et discrè­
te>>, agissant au nom de l'administra­
tion Carter, est venue convaincre les 
présidents Turbay Ayala de Colom­
bie, Herrera Cam pins du Vénézuela 
et Lidia Gueiler de Bolivie (1) d'orga­
niser cette force militaire andine. Le 
même envoyé spécial comptait pou­
voir convaincre rapidement et gagner 
à ce plan le nouveau président péru­
vien, Belaunde Terry, et le président 
équatorien Jaime Roldos. 

Avec l'envoi de mercenaires 
somozistes et anti-castristes, entraî­
nés au Guatemala par la CIA (plan 
qui a commencé d'être mis en œuvre 
et qui a été dénoncé depuis le 23 mai 
dernier par plusieurs journaux bour­
geois latino-américains), ce projet de 
constitution d'une force militaire an­
dine est considéré comme le plus fia­
ble face à la situation politique régio­
nale. D'autres propositions d'action 
pour stopper le développement de la 
révolution salvadorienne ont été évo­
quées avant d'être écartées, au moins 
pour le moment, parmi lesquelles : 
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Une intervention militaire amé­
ricaine directe mais qui pour­

rait déboucher sur un véritable oura­
gan ariti-impérialiste dans toute l'A­
mérique latine; 

Une intervention militaire com­
binée du Guatemala et du Hon­

duras, sous le prétexte d'un incident 
de frontière avec le Salvador. Il est 
bien connu que les organisations de 
guérilla sont, à l'heure actuelle enga­
gées dans des combats avec l'armée 
salvadorienne tout le long de la fron­
tière entre œs deux pays. Mais les 
gouvernements guatemaltèque et 
hondurien sont eux-mêmes aux prises 
avec des mouvements populaires 
combatifs dans leurs propres pays; 

La création d'une force inter­
américaine de défense, ce qui 

avait déjà été proposé par le prési­
dent colombien, Turbay Ayala, lors­
que les Sandinistes étaient sur le point 
de renverser le régime de Somoza. 
Mais cette formule, qui avait dû être 
écartée à l'époque en raison des pro­
testations populaires et des manifes­
tations qu'elle avait suscitées, devra, 
aujourd'hui encore, compter avec la 
résistance de certains pays, comme la 
République dominicaine; cela pour­
rait empêcher l'Organisation des 
Etats américains, OEA, d'obtenir les 
14 voix nécessaires à la constitution 
d'un tel corps expéditionnaire. 

En 1965, le même type 
de couverture, l'OEA, avait été 
utilisée, lors de l'invasion sauva­
ge de la République dominicai­
ne par l'impérialisme américain. 
«Mais ce pays accepterait" l'interven­
tion, au Salvador, d'une force mili­
taire qui, par un habile tour de passe­
passe, ne soit pas directement celle 
des Etats-Unis ni celle de l'OEA, telle 
cette force militaire andine dont la 
création ne devrait être approuvée 
que par les pays membres du Pacte 
andin.» 

La diplomatie américaine s'em­
ploie à surmonter les hésitations que 
continuent d'avoir certains dirigeants 
politiques colombiens, hésitations 

qui ont un écho dans certains sec­
teurs de l'OEA qui s'inquiètent de 
voir le Pacte andin assumer des res­
ponsabilités politiques en plus de son 
rôle économique. Ils craignent que 
cela ne porte préjudice aux fonctions 
mêmes de l'OEA. 

Mais les projets contre-révolu­
tionnaires du président vénézuélien 
Herrera Campins ne font pas de dou­
te. Après la victoire électorale dé­
mocrate-chrétienne, le régime véné­
zuélien a contribué à la dégradation 
de ses rapports avec Cuba. A tel point 
que, lors d'une récente visite au Cos­
ta Rica, Herrera Campins a proposé 
à son collègue démocrate-chrétien, le 
président costaricain, Rodrigo Cara­
zo, de mettre en œuvre une politi­
que agressive contre Cuba. Le minis­
tre vénézuélien de la Justice a affirmé 
que son gouvernement était prêt à re­
l~cher les Cubains, Orlando Bosch et 
Luis Posadas Carriles, et les Vénézué­
liens f'redy Lugo et Hernan Ricardo. 
Ce serait une véritable déclaration 
de guerre, non officielle, contre Cuba 
puisqu'il s'agit des assassins qui 
avaient placé une bombe et fait ex­
plosé un avion cubain, en 1976, près 
de La Barbade; 73 personnes étaient 
mortes dans cet attentat. 

Depuis lors, le Venezuela a mis 
en œuvre un important plan d'équi­
pement militaire avec le concours des 
Etats-Unis. En 1979, le Vénézuéla a 
dépensé 587 millions de dollars pour 
des achats d'armes, tandis que le Pé­
rou en dépensait 401, la Colombie 
lM et la Bolivie 81. 

Le régime vénézuélien a égale­
ment créé un «Groupement d'entraî­
nement mobile des forces spéciales 
(2)», a accepté la visite, au cours de 
l'année dernière, d'un groupe impor­
tant d'officiers nord-américains de 
haut rang et a demandé à participer 
à la phase terrestre des manœuvres 
militaires américaines, Solid Shield 
80, qui étaient dirigées contre Cuba. 

. (1) Lidia Gueiler vient d'être renversée 

par un coup d'Etat militaire. 

(2) Les forces spéciales sont les unités 
militaires d 'élite contre-insurrec­

tionnelles. 



La volonté du gouvernement 
colombien de participer à une aggres­
sion impérialiste contre les révolu­
tions centro-américaines et caraïbes 
ne surprendrait personne. 

Selon El Espectador, des sour­
ces proches du Congrès colombien 
affirment que la Commission colom­
bienne des Affaires étrangères a déjà 
avalisé l'idée de la création de cette 
force militaire andine pour une inter­
vention en Amérique centrale. De 
plus, le gouvernement colombien a 
menacé le Nicaragua à propos de ses 
revendications sur l'île de San Andres 
et sur l'archipel de la Providence. Il a 
contribué à empêcher Cuba d'occu­
per un siège au Conseil de sécurité 
des Nations-Unies, ce qui a aggravé 
les relations entre les deux pays. 

Le gouvernement militaire pé­
ruvien s'est engagé, sans vergogne, 
dans la campagne impérialiste visant 
à discréditer la révolution cubaine 
après l'incident des réfugiés de l'am­
bassade péruvienne à La Havane. Et 

tout laisse prévoir que le président, 
qui vient d'être élu au Pérou, va 
poursuivre cette politique. 

La révélation de la possibilité 
d'une intervention militaire du Pacte 
andin en Amérique centrale a provo­
qué une émotion considérable dans 
l'opinion publique colombienne. Pa­
tricia Lara analysait ainsi les implica­
tions d'une telle intervention : «Face 
à une intervention militaire se pro· 
duisant au Salvador pour stopper une 
nouvelle révolution en Amérique la­
tine, ni le Nicaragua, ni Cuba, ni Gre­
nade, ni les nombreuses organisa­
tions de guérilla de la région ne reste­
raient l'arme au pied. Un Vietnam 
s'étendrait jusqu'aux Andes, propul­
sé, ce qui est paradoxal, par la politi­
que officielle des gouvernements an­
dins et latino-américains.» 

Un éditorial de l'édition du 30 
JUin d'El Espectador tentait de désa­
morcer l'idée d'une armée andine et 
cherchait à blanchir le président Tur­
bay et son chancellier, Diego Uribe 

Vargas, de tout soupçon. Cependant, 
dans un rapport du 29 juin, Uribe 
Vargas reconnaissait que la vietnami­
sation de l'Amérique centrale consti­
un danger réel, même si, selon lui, le 
conflit continuait de garder un carac­
tère interne. Mais il suggérait que, si 
cela cessait d'être le cas, un «méca­
nisme extérieur)) d'intervention de­
vrait être mis en œuvre. 

Les masses exploitées et oppri­
mées des pays du Pacte andin et leurs 
compatriotes à l'étranger doivent res­
ter vigilants face à toute tentative 
faites par leurs gouvernements de 
créer un tel instrument militaire con­
tre les révolutions centro-américaines 
et caraïbes. Nous devons nous oppo­
ser aux mesures, aussi limitées soient­
elles, qui iraient en ce sens. Dans le 
même temps, nous devons appuyer 
de toute notre énergie les peuples qui 
luttent pour briser une fois pour tou­
tes le joug impérialiste et capitaliste. 

Bogota, le 30 juin 1980. 0 

MOBILISATION POUR ARRETER LE BRAS ASSASSIN 
DE LA JUNTE SALV ADORIENNE ! 

D EV ANT l'essor des luttes de 
masse au Salvador~ qui ont 
atteint un niveau encore ja­

mais vu avec le succès de la grève 
générale des 8 et 9 juin dernier en 
paralysant toute la vie économique 
et administrative du pays, la junte 
salvadorienne et l'extrême-droite 
ont déchaîné une terreur sanglante 
qui égale ce qu'on a vu de plus hor­
rible en Amérique latine afin d'évi­
ter un deuxième Nicaragua au 
Salvador. 

Depuis 1 'arrivée au pouvoir de 
la Junte, près de 5 000 personnes 
ont été massacrées. Depuis le début 
de l'année le chiffre des victimes­
hommes, femmes, enfants - a at­
teint 4500. L'escalade de la terreur 
se précise. Selon des témoignages 
d'origine catholique, des instituteurs 
sont abattus devant leurs élèves, des 
enfants sont torturés devant leurs 
parents. 

Tous ces crimes ne peuvent se 
perpétrer que parce que l'impérialis­
me et la bourgeoisie latino-améri-

caine continuent à accorder une ai­
de financière, économique, techni­
que et militaire accrue aux assassins. 
Notamment, l'impérialisme nord­
américain ne cesse d'augmenter ses 
fournitures d'armes et l'envoi de 
«Conseillers» pour aider la junte 
salvadorienne. 

Bien qu'un large éventail du 
mouvement ouvrier international­
notamment les partis communistes 
de masse d'Europe occidentale, la 
social-démocratie ouest-allemande 
et le Parti travailliste britannique­
se soient prononcés publiquement 
contre la terreur de la junte et de 
l'extrême-droite, en pratique pas 
grand-chose n'a été fait pour arrê­
ter le massacre des ouvriers et 
ouvrières, paysans et paysannes, 
étudiants et étudiantes, et de leurs 
enfants. 

Il est grand temps de mettre 
fin à cette inaction. Il est grand 
temps de mettre les assassins du 
peuple salvadorien au ban de l'hu­
manité. Il est grand temps que le 

A BAS LA JUNTE ASSASSINE ! 

mouvement ouvrier international 
jette tout son poids dans la balance 
pour enlever à la junte tous les 
moyens de poursuivre ses crimes. 

Il faut réclamer que tous les 
gouvernements rompent immédiate­
ment les relations diplomatiques 
avec la junte et cessent toute aide 
militaire et économique à celle-ci. Il 
faut particulièrement exiger de tous 
les partis se réclamant du mouve­
ment ouvrier et qui ont des repré­
sentants au sein des gouvernement, 
qu'ils soulèvent immédiatement la 
question de ce blocus total de la jun­
te et de la réaction salvadoriennes. 

Il faut que les syndicats et les 
partis ouvriers organisent simultané­
ment une campagne publique massi­
ve pour dénoncer les crimes commis 
contre le peuple salvadorien et pour 
apporter tout l'appui politique et 
matériel aux organisations révolu­
tionnaires qui dirigent et coordo­
nent la défense des masses contre la 
terreur. 0 

MOBILISATION POUR DEFENDRE LES MASSES REVOLUTIONNAIRES ! 
IMPERIALISTES, BAS LES PATTES DEVANT LE SALVADOR! 

Le 18 juilet 1980 
Le Secrétariat unifié de la IV ème Internationale. 
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Les masses travailleuses accentuent 
leur contrôle sur la production 
FredMURPHY De Managua. -

L ES organisations de masse ou­
vrières et paysannes ont lancé 

une campagne pour que le gou­
vernement révolutionnaire mette en 
application des décrets sur les salai­
res, les conditions de travail et l'utili­
sation de la terre. Principales cibles : 
les capitalistes récalcitrants et les 
propriétaires terriens; les adminis­
trateurs bureaucrates de certaines en­
treprises nationalisées se sentent aus­
si menacés. 

A la suite d'une action menée 
par l'Association des travailleurs 
agricoles (ATC), dont la direction 
est sandiniste, une loi fut adoptée 
le 11 juin par le Conseil d'Etat, 
qui prévoyait une augmentation de 
125 cordobas par mois pour tous les 
travailleurs qui gagnaient moins de 
1200 cordobas par mois (10 cordo­
bas valent un dollar au taux de chan­
ge officiel). 

Cette augmentation des salaires 
touche environ 300 000 travailleurs 
nicaraguayens parmi les moins payés, 
et parmi eux environ 80 pour cent 
sont ouvriers agricoles. Allant à 
l'encontre des objections des délé­
gués bourgeois du Conseil supérieur 
de l'entreprise privée (COSEP), le 
Conseil d'Etat a décidé que cette 
augmentation serait rétroactive à par­
tir du 1er juin. 

Depuis que cette mesure a été 
prise, de nombreux employeurs pri­
vés affectent d'ignorer le décret ou 
bien refusent purement et simple­
ment d'augmenter les salaires. Cer­
taines entreprises d'Etat ont aussi 
pris un certain délai avant d'accor­
der des augmentations. Ainsi, le 
1er juillet, l'Inter-syndicale - un 
organe de coordination comprenant 
l'ATC, la Centrale sandiniste des 
travailleurs (CST) et la Confédéra­
tion des travailleurs indépendants 
(CGT-i) - a appelé «tous les tra­
vailleurs du pays à exiger la mise 
en application effective des acquis 
des travailleurs». 

«1 - Demander dans toutes les 
entreprises une augmentation de 125 
cordobas pour les travailleurs qui 
en gagnent moins de 1200 ;>> 

_«2 -Saisir l'Inter-syndicale, la CST, 
la CGT-i, ou l'ATC au cas où les 
employeurs refuseraient de se plier 
à cette décision ;11 
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«3 -Demander que chaque loi révo­
lutionnaire à l'avantage des travail­
leurs soit appliquée sur les lieux de 
travail». 

La CST, pour sa part, a établi un 
«plan de lutte» plus ambitieux, 
qui représente la contribution de 
cette centrale à la célébration du 
1er anniversaire de la révolution, le 
19 juillet. Le plan de la CST com­
prend non seulement le renforce­
ment du décret sur l'augmentation 
des salaires, mais exige aussi le 
respect des lois sur la sécurité et 
la santé dans l'industrie, des con­
trats de travail comprenant le paie­
ment des congés et des retraites et 
le respect des droits syndicaux ga­
rantis par la révolution. 

«Afin d'obtenir la satisfaction de 
nos revendications,» dit le plan, «nous 
utiliserons toutes les formes de luttes 
que nous nous sommes données lors 
du triomphe de la révolution>). 

Le dirigeant de la CST, délégué 
au Conseil d'Etat, Jorge Rojas, a 
donné des précisions lors d'une inter­
view qu'il a accordée le 5 juillet à 
Intercontinental Press/Inprecor 
«Afin d'obliger à la mise en applica­
tion de la loi sur le réajustement 
des salaireS)), a dit Rojas, «nous 
allons créer des comités de vigi­
lance à l'intérieur des syndicats 
qui pourront dénoncer partout les 
patrons qui ne respectent pas la 
loi et les y contraindre, par l'inter­
médiaire de notre ministère du Tra­
vail. Et, si en dernier lieu, il est 
nécessaire d'organiser une mobilisa­
tion pour protester contre l'attitude 
d'un employeur, alors nous le fe­
ronS.)) 

«Au Conseil d'Etat,)) ajoute­
t-il, «nous n'avons que quelques 
représentants, ainsi ce n'est pas par 
ce canal que nous pourrons imposer 
l'application des lois. Notre base est 
à la base dans les masses, chez les 
travailleurs)). 

LE CONTEXTE DE LA CAMPAGNE 

Ce sont les grèves qui ont eu 
lieu dans plusieurs entreprises d'E­
tat en juin qui ont attiré l'attention 
de la CST sur la nécessité d'être plus 
vigilant en ce qui concerne les 
salaires et les conditions de travail. 
On a vu des cas où les syndiqués ont 
appelé à des arrêts de travail, pour 
des revendications salariales et cela 
contre l'avis des dirigeants de la 
CST. 

Le conflit le plus important 
s'est produit dans la cimenterie 
CANAL, au sud-ouest de Managua, et 
à l'usine PLYWOOD à Tipitapa, à 
l'est de la capitale. A CANAL, la 
CAUS (1), dont la direction est 
stalinienne, fut capable de marquer 
des points contre la CST, à la suite 
de ce conflit. 

Les grèves ont toutes trouvé 
une solution au bout de quelques 
jours; dans . certains cas, des con­
cessions étaient faites sur les aug­
mentations de salaires. Dans un 
article paru le 26 juin, Poder Sandi­
nista, l'hebdomadaire du FLSN- qui 
est en général centré sur les questions 
syndicales, de production et écono­
miques- tirait les leçons de la grève : 

«Nous avons entendu dire que 
les protestations des travailleurs se­
raient provoquées par l'ennemi de 
classe, que la GIA et d'autres les 
auraient manipulés. Nous pensons 
qu'il existe des causes objectives qui 
ont provoqué ces conflitS)). 

«D'un point de vue subjectif, 
il v a certaines faiblesses,- les syn­
dicats sont très jeunes- et des erreurs 
de direction ont été commises par 
des militantS)). 

«Etant donné que le niveau 
politique et organisationnel de la 
classe ouvrière est bas, il existe 
naturellement un danger que la 
GIA et le reste de nos ennemis de 
classe essayent de manipuler · les 
mouvements spontanés des travail­
leurs. Mais les ennemis de classe ne 
sont pas la cause de ces événements. 
Et les travailleurs sont encore moins 
des contrf-révolutionnaireS.)) 

«Ce qui fait défaut dans ce 
cas, c'est un niveau de conscience 

1) Confédération syndicale dirigée par 
l'aile la plus sectaire du PC nicara­

guayen. 



politique suffisant. La solution 
apportée aux problèmes de PLY­
WOOD et dans la cimenterie, sans 
l'intervention de médiateurs, sans 
aucune augmentation de salaires 
supplémentaire - c'est-à-dire en 
dehors de l'augmentation décrétée 
par le gouvernement de 125 corda­
bas - et grâce à une série de mesures 
visant à défendre les salaires réels et 
à garantir l'augmentation des services 
sociaux, tout cela montre qu'il y a 
une compréhension sérieuse, de la 
part des travailleurs, de la nécessité 
de collaborer avec le gouvernement 
révolutionnaire pour améliorer la 
situation». 

Une partie du problème réside, 
comme le souligne Poder Sandinista, 
dans le manque d'expérience des 
cadres syndicaux et qui constitue 
un problème pour le FSLN. A tra­
vers tout le Nicaragua, on a assisté 
à une explosion de constitutions de 
syndicats après le 19 juillet 1979 
et la plupart des nouveaux syndicats 
sont affiliés à la CST. Beaucoup de 
dirigeants ouvriers jeunes et révolu­
tionnaires se sont trouvés mis en 
avant, à des postes de direction. Mais 
il est inévitable que, dans certains 
cas, les organisations syndicales san­
dinistes aient été incapables de 
répondre avec souplesse aux préoccu­
pations immédiates de la base. Cela 
a permis, en retour, à des réformistes 
ou à des sectaires de déborder la 
CST, en faisant de la ~urenchère 
sur les revendications salariales, tout 
en ignorant ou en refusant des propo-

sitions économiques et politiques 
plus globales que les Sandinistes cher­
chaient à avancer. 

En lançant son plan de lutte, 
la CST cherche à couper l'herbe sous 
le pied de ses opposants dans le 
mouvement syndical. Cela ne signifie 
aucunement, bien sûr, que la CST 
abandonne l'orientation qui lui a per­
mis, depuis le début, de se distinguer 
des autres fédérations au Nicaragua : 
la défense et l'éducation de la classe 
ouvrière sur ses intérets stratégiques 
à long terme. La CST a mené des 
batailles pour imposer le contrôle 
ouvrier, pour combattre la décapi­
talisation et le sabotage dans les 
entreprises privées, pour éduquer 
ses membres sur la nécessité d'aug­
menter la production et d'aider 
à la réactivation de l'économie 
nicaraguayenne dévastée ; elle a joué 
un rôle-clé dans la campagne d'alpha­
bétisation et dans l'organisation des 
Milices populaires sandinistes_ 

Comme un éditorial du 8 juil­
let du quotidien du FLSN, Barricada, 
l'explique : «La CST a appris com­
ment combiner efficacement la lutte 
pour les revendications immédiates 
des travailleurs avec leurs besoins 
stratégiques de manière à ne pas 
devenir un obstacle à l'avancée 
générale de la révolution, mais au 
contraire à renforcer le rôle des 
travailleurs comme force motrice 
du processus» . 

L'A TC CONTRE LES 
PROPRIETAIRES TERRIENS 

Tout en apportant son aide 
à la campagne de l'Inter-syndicale 
pour l'application des augmentations 
de salaires, l'Association des travail­
leurs agricoles s'est aussi engagée sur 
un autre front de lutte. Avec la venue 
de la saison des pluies, c'est le mo­
ment de procéder aux semailles de 
céréales et de coton. .Mais, dans de 
nombreuses parties du pays, les pro­
priétaires privés refusent de louer 
leurs terres aux paysans pauvres 
selon le décret gouvernemental 
qui limite le montant des loyers 
de la terre à 100 cordobas par 
manzana (un manzana équivaut à 
0,7 hectare). 

«La première réaction de ia 
majorité des propriétaires a été de 
refuser de louer leurs terres», annon­
ce Barricada du 7 juillet. «En annon­
çant qu'à partir de maintenant ils 
allaient cultiver eux-mêmes la terre, 
ils ne s'attaquent pas seulement à 
la production nationale, mais ils 
privent aussi des centaines de pay­
sans de travail et de ce qui a été 
pendant des années leur seul 
moyen d'existence)). 

«Personne ne croit que ces 
propriétaires aient l'expérience néces­
saire ni la capacité de produire quoi 
que ce soit. Mais il est bien évident 
au contraire qu'ils ont une attitude 
contre-révolutionnaire, qu'ils boy­
cottent la production de céréales 
de base, mettent en danger les 
moyens de subsistance même du Ni­
caragua dans l'avenir. De plus, dans 
la plupart des cas, ils n'ont pas du 
tout l'intention de produire)). 

En réponse à cela, l'ATC a 
organisé les paysans pauvres pour 
qu'ils prennent l'initiative et qu'ils 
ensemencent les terres en friche, 
tout en poursuivant leurs efforts 
pour obliger les propriétaires à 
signer des contrats de fermage. 
«Nous appelons les paysans à en­
semencen), a dit à Barricada Wil­
berto Lara, secrétaire à la produc­
tion de l'ATC. «tout en gardant 
présent à l'esprit qu'il est né ces- . 
saire de payer le loyer que stipule 
la loi et de respecter la propriété 
privée. Une fois que nous aurons 
utilisé la terre, nous la rendrons à 
ses propriétaireS)). 

Il paraît que certains proprié· 
taires terriens auraient accepté ces 
dispositions qui leur sont très favo­
rables, mais les autres vont sans nul 
doute les refuser. Dans la perspective 
d'une résistance plus grande des 
propriétaires terriens, l'Institut nica­
raguayen de la Réforme agraire 
(INRA) peut faire appel au décret 
numéro 6 du gouvernement révo­
lutionnaire qui lui donne le droit 
de réquisitionner les terres non cul­
tivées. 

Les nouvelles initiatives prises 
par la CST et l'ATC montre l'impor­
tance que la direction sandiniste con· 
tinue à porter aux organisations 
indépendantes et à la mobilisation 
des ouvriers et des paysans. La pers· 
pective révolutionnaire sur cette 

· question a été résumée dans un 
discours du Commandant de la Révo­
lution, Carlos Nunez, publié erf bro­
chure par le FLSN et intitulé «Le 
rôle des organisations de masse dans 
le processus révolutionnaire)). 

Nunez déclare : «Sous la di­
rection du Front sandiniste de libé­
ration nationale, les organisations 
de masse... suivent deux lignes im­
portantes. Tout d'abord, nos orga­
nisations de masse doivent veiller 
et travailler à renforcer le cadre 
politique de la révolution. Et en 
second lieu, elles doivent être les 
instruments véritables, recevant, ex­
primant et transmettant les reven­
dications les plus pressantes des 
masseS)). 

«A partir de cela, les organi­
sations de masse doivent prendre en 
compte et faire leurs les revendica­
tions de leurs membres et des sec­
teurs sociaux et se battre pour 
voir celles-ci aboutir à travers les 
nouveaux mécanismes que la révolu­
tion a institués.)). 

«Cela veut dire que les orga­
nisations de masse agissant dans le 
cadre de la ligne générale de la révo­
lution doivent avoir un droit effec­
tif de recours à la critique privée et 
publique, à travers tous les moyens 
de communication de masse, et mê­
me un droit de mobilisation pour 
exiger que les mesures nécessaires 
soient prises afin de garantir que 
leurs préoccupations soient enten­
dueS)). 0 
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LE 19 JUILLET ET LA REFORME AGRAIRE 

A LORS que la presse internationale concentrait son atten­
tion sur les délégations étrangères participant à la célébration 
du premier anniversaire de l'insurrection victorieuse contre le 
régime de Somoza, elle fit quasiment le silence sur une mesure 
importante et significative annoncée à cette occasion par Daniel 
Ortega, membre de la Junte et l'un des neufs commandants 
de la Révolution. 

Devant les 500000 ouvriers, paysans, membres des organisa· 
tions de masse, venus à Managua, Ortega déclare que le gouverne­
ment allait étendre et approfondir la réforme agraiire. Ces mesu­
res concernent essentiellement les terres consacrées à la culture 
du coton et des céréales de base. En effet, les grands proprié· 
taires fonciers refusent de louer des terres aux paysans pauvres, 
prétextant que le loyer de la terre imposé par le gouvernement 
est trop bas (cf. article ci-dessus). 

La mesure proclamée par Ortega vise à prendre le con­
trôle de ces terres laissées en friche. Elle répond à ce que 
réclame depuis un certain temps l'A TC. 

Une publication spécialisée, «Latin America Weekly Re­
port)>, écrit à ce sujet : «Cette initiative peut conduire à de 
nouveaux conflits entre le Front sandiniste et le secteur privé. 
En avril, ces affrontements ont surgi au grand jour, lorsque 
Robelo démissionna de la Junte pour protest.., contre ce qu'il 
considérait comme un 'glissement (du régime) vers le commu­
nisme'. Le gouvernement semblait avoir résolu le problème 
lorsque deux représentants significatüs du secteur privé, Rafael 
Cordoba et Arturo Cruz, furent nommés à la Junte. Mais au­
delà du conflit latent, cette nouvelle mesure indique que les 
Sandinistes se sentent suffisamment forts pour affronter le sec­
teur privé» (25 juillet 1980). 

Lors de la manifestation d'anniversaire, Fidel Castro répéta 
à nouveau la volonté de Cuba de soutenir l 'action du FSLN. Il 

. ne manqua pas de tourner en dérision la politique de l'impéria­
lisme américain en critiquant la modicité de l'aide et le retard 
avec lequel les Etats-Unis la donnait, en comparaison avec Cuba. 
L'ambassadeur américain aux Nations-Unies, George McHenry, 
qui représentait les Etats-Unis, quitta la tribune quelques ins­
tants avant que les dirigeants sandinistes et les masses entonent 
leur hymne qui définit les «Yankees» comme des «ennemis de 
l'humanité». 

La mesure annoncée par Ortega, comme la mobilisation 
continue des masses, indique l'approfondissement du proces­
sus révolutionnaire au Nicaragua. 

De nouveaux affrontements sur le plan politique se profi· 
lent entre autres sur la question des élections. 0 

Messt;zge du Secrétariat unifié de la IVe Internationale 
pour le 1er anniversaire de la chute de Somoza 
La IVe Internationale envoie capitaliste, de l'oppression et de la contre le gouvernement Allende au 

ses salutations révolutionnaires les domination impérialiste. Ils ont peur Chili en 1973. Et tout récemment ils 
plus chaleureuses aux travailleurs que l'exemple courageux de la Révo- ont tenté d'assassiner les dirige;nts 
et paysans du Nicaragua et aux lution nicaraguayenne n'inspire les de la Révolution à Grenade. La IVe 
combattants révolutionnaires du autres peuples opprimés du reste de Internationale appelle le mouvement 
FSLN à l'occasion du premier an- l'Amérique latine à se soulever et à ouvrier, dans le monde, à se mobili­
niversaire de leur victoire héroïque renverser les dictatures que leur ser contre ces manœuvres agressives 
sur la tyrannie Somoza, soutenue impose l'impérialisme yankee. de l'impérialisme, à aider les peuples 
par l'impérialisme. En réponse, les impérialistes ont d'Amérique centrale et des Caraïbes, 

Depuis le 19 juillet de l'année cherché à étrangler ~t à ~xerce~ leur dans l_e~rs combats pour la liberté et 
dernière, la Révolution nicaraguayen- chantage sur la Revolut~o.n mcar~- le socialisme. . . 
ne a continué de s'approfondir alors ~ayenne . en bl_oqua~t laide mate- La IVe Internationale a fait de 
que des avancées importantes étaient rielle mass1~e ne_cessair~ pour corn- la constructio~ du , ~ouvement l~ 
faites dans la reconstruction du pays bler la devast~t10n laissee par leur plus large possible d aide et de soli­
au profit des intérêts des travail- homme de mam, Somoza. En con- darité avec la Révolution nicara­
leurs nicaraguayens. Sous la direc- traste !'agrant, ~vec la faible a_ide guayenne, sa campagne intern~tio­
tion du FSLN les travailleurs et les accordee au Nicaragua, les 1m- nale centrale. La construction dune 
paysans nicara~ayens ont accomplis périalistes yankees n'ont pas mon- campagne internationale massive se­
des progrès importants en renforçant tré . la moindre hésitation à envoyer rait une arme puissante contre les 
leurs organisations de classe, en dé- pour des millions de dollars d'armes, manœuvres criminelles de l'impéria­
veloppant leur participation au con- des centaines de conseillers militaires lisme. Nous appelons les partis de 
trôle des entreprises, en élargissant à la junte criminelle du Salvador. masse et les organisations du mou­
la réforme agraire, en renforçant Ils sont en train de paver le che- vement ouvrier de tous les pays à 
les institutions de défense de la min, de jeter les bases pour envoyer se mobiliser pour soutenir la révo­
Révolution que sont les Milices dans ce pays leurs propres troupes, lution nicara~ayenne. 
et les CDS. Parmi les mesures les sous le couvert de l'OEA. Ils ont Le combat du peuple nicara­
plus significatives, visant à amé- cherché à déclencher une campa- guayen et du FSLN constitue un 
liorer la vie des masses travailleuses, gne haineuse contre la Révolution exemple, une source d'inspiration 
il y a la campagne d'alphabétisa- cubaine et opéré des manœuvres pour les travailleurs, les combattants 
tion, engagée pour apprendre à plus militaires agressives dans les zones anti-impérialistes et les révolution­
de la moitié de la population à lire maritimes autour de Cuba. A la Ja- naires de par le monde entier. La 
et à écrire. maïque, ils ont lancé un programme IVe Internationale s'engage à faire 

Le renversement révolutionnaire 
de Somoza et les avancées faites 
par le peuple nicaraguayen depuis 
lors ont suscité l'hostilité et la haine 
des exploiteurs nicaraguayens et de 
leurs maîtres impérialistes de Wa­
shington. Ils craignent que le Nica­
ragua ne devienne un «second C!!ba)), 
c'est-à-dire pour eux qu'il devienne 
le second pays de l'hémisphère occi­
dental à se libérer de l'exploitation 
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de «déstabilisation)) mis en œuvre tout ce qui E'.>t en son pouvoir pour 
par la CIA, analogue à celui utilisé aider et défe,tdre votre révolution. D 

POUR UNE AIDE IMMEDIATE AU NICARAGUA 
IMPERiALISTES, BAS LES PATTES D'AMERIQUE CENTRALE ET 
DES CARAIBES 

SOLIDARITE AVEC LES REVOLUTIONS NICARAGUA YENNE E'l 
SAL V ADORIENNE ! 
VIVE LE FSLN ET LE PEUPLE DE SANDINO! 


